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Source des photographies de couverture :  

Google Maps. 

En haut : Camp de base de Fjord Tanquary. 

En bas : Camp de base du lac Hazen. 

 

 

Vous pourrez aller visiter le parc national Quttinirpaaq en virtuel dès que vous le voudrez !!! 

 
 

Cliquez en fonction de vos préférences :  

Froid : Mettez vos manteaux ! - Google Maps  

Chaud : Je vous conseille de garder quelques couches tout de même… - Google Maps  

Métropole : Tout est relatif… - Google Maps 

 

https://www.google.fr/maps/@81.8251259,-71.3225207,3a,90y,159.73h,93.49t/data=!3m8!1e1!3m6!1sAF1QipMVHavz1pfUF6MM5aXUGvtneYsacxVKAPbW3jhs!2e10!3e11!6shttps:%2F%2Flh5.googleusercontent.com%2Fp%2FAF1QipMVHavz1pfUF6MM5aXUGvtneYsacxVKAPbW3jhs%3Dw203-h100-k-no-pi-20-ya209-ro-0-fo100!7i9728!8i4864
https://www.google.fr/maps/@81.4006461,-76.4496619,3a,75y,292.89h,86.2t/data=!3m7!1e1!3m5!1sEl8Fnj7ndKGDoNILNg3Dww!2e0!6shttps:%2F%2Fstreetviewpixels-pa.googleapis.com%2Fv1%2Fthumbnail%3Fpanoid%3DEl8Fnj7ndKGDoNILNg3Dww%26cb_client%3Dmaps_sv.tactile.gps%26w%3D203%26h%3D100%26yaw%3D-100.483475%26pitch%3D1.8197614%26thumbfov%3D100!7i13312!8i6656
https://www.google.fr/maps/@81.4035019,-76.8774525,3a,75y,49.6h,80.95t/data=!3m7!1e1!3m5!1syZNdJklCyUHZaL3bOvRQYg!2e0!6shttps:%2F%2Fstreetviewpixels-pa.googleapis.com%2Fv1%2Fthumbnail%3Fpanoid%3DyZNdJklCyUHZaL3bOvRQYg%26cb_client%3Dmaps_sv.tactile.gps%26w%3D203%26h%3D100%26yaw%3D100.67516%26pitch%3D0%26thumbfov%3D100!7i13312!8i6656
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Introduction : 

 

L’Arctique, ses étendues de glace à perte de vue, sa faune, ses mythes et ses légendes ont 

donné le goût de l’exploration polaire à de nombreux aventuriers à travers le monde. La 

compréhension du rôle des milieux polaires dans notre écosystème planétaire, les enjeux 

géopolitiques de ces territoires, la gestion de leurs ressources, les incidences climatiques et 

environnementales sont autant de points qui placent les régions polaires longtemps considérées 

comme des marges au cœur désormais des préoccupations planétaires. De Pythéas au III° siècle avant 

J.-C aux explorateurs modernes tels que Mike Horn, Børge Ousland ou le Français Vincent Colliard, 

les objectifs de ces aventuriers des régions polaires visent à répondre aux enjeux (quelle que soit leur 

nature : environnementale, politique, économique, etc…) de l’époque. A l’heure où cette région est 

plus vulnérable que jamais, en raison notamment du réchauffement climatique, le nombre 

d’explorateurs, professionnels ou amateurs, ne cesse d’augmenter et de questionner notre société sur 

les impacts, directs et indirects, que causent ces expéditions polaires. Pouvons-nous nous permettre 

de fragiliser ces espaces, déjà soumis à de très rudes conditions, au profit de l’exploitation des 

ressources, de la souveraineté et plus généralement de notre société occidentale ? Existe-t-il d’autres 

manières, plus efficaces, de protéger ces milieux que l’information ou l’éducation à destination du 

grand public ? 

C’est dans cette optique de gestion et de protection des écosystèmes que nous chercherons à 

étudier l’Arctique. Ainsi, cette question de la gouvernance du territoire et des modes de gestion 

appliqués sur ces territoires, plus ou moins anthropisés, apparait comme fondamentale dans notre 

étude et sera le fil directeur de la recherche. Il est donc important de définir ce terme. La gouvernance 

est définie comme la « manière de gérer, d’administrer » (Larousse.fr, 2021), souvent associée à l’Etat 

et pour laquelle nous oublions trop souvent l’importance de chaque acteur dans une démocratie. Il 

s’agit donc ici de la gestion qu’applique un acteur, ou un groupe de collaborateurs, sur un espace ainsi 

devenu territoire. Enfin, les modes de gestions appliquées peuvent prendre des formes très variées en 

fonction du territoire concerné. Pour asseoir sa souveraineté sur l’ensemble de son territoire, un Etat 

se doit d’appliquer une gestion de manière omniprésente, même sur les territoires les plus reculés et 

les plus désertiques.  

Le Canada, au même titre que l’ensemble des autres pays, se doit d’appliquer sa juridiction 

sur l’ensemble de son territoire. Relativisons tout de même cette gouvernance canadienne. En effet, 

certains territoires du Canada sont soumis à un régime spécifique à la suite de la mise en place de 

législations particulière à l’échelle nationale. C’est le cas du Nunavut qui, suivant la Loi sur la 



CHARLY BEQUERET  M1 2020-2021 

8 
 

Nunavut ainsi qu’à l’Accord sur les revendications territoriales du Nunavut par les Inuits datant tous 

deux de 1993, a mis en place un gouvernement spécifique sous la tutelle d’un premier ministre du 

Nunavut, détachant ainsi ce nouveau territoire des Territoires du Nord-Ouest le 1er avril 1999. 

L’Accord sur les revendications territoriales du Nunavut est un des documents officiels signés par le 

Canada et qui accorde une utilisation et une propriété des terres et des ressources différentes de celles 

en vigueur dans les autres territoires (Dubreuil, 2014), mais plusieurs autres communautés Inuites se 

sont mobilisées pour faire valoir leurs revendications territoriales. Ainsi, d’autres territoires peuplés 

par les Inuits ont bénéficié de ce particularisme : le Nunavik (au Nord du Québec) en 1975, 

l’Inuvialuit (dans les Territoires du Nord-Ouest) en 1984 et le Nunatsiavut (dans la région de Terre-

Neuve-et-Labrador) en 2005. Ces revendications partent du principe que les Inuits considèrent avoir 

un droit privilégié sur leur territoire grâce aux liens ancestraux et très importants qui unissent leur 

culture à leur environnement. Ainsi, l’Inuit Nunangat1, visible sur la figure 1, nait de la présence 

historique des Inuits sur leur territoire, de leur culture et de leur connaissance des écosystèmes dans 

lesquels ils vivent et survivent depuis plusieurs millénaires. Le Nunavut devient alors en 1999 le 

premier territoire entièrement revendiqué Inuit par l’Inuit Nunangat, lorsque les autres territoires 

Inuits (le Nunavik, l’Inuvialuit et le Nunatsiavut) ne sont encore considérés que comme des régions 

ou des territoires inclus au sein de provinces du Canada auxquels ils appartiennent. 

Ces revendications sont donc issues principalement de la relation particulière des Inuits avec 

leur environnement. Ils possèdent un « savoir millénaire » (Samson, 2006) traditionnel Inuit, l’Inuit 

Qaujimajatuqangit, c’est-à-dire « la connaissance intime de tous les facteurs qui influent sur la vie 

quotidienne des Inuits et l’application de ce savoir à la survie d’un peuple et de sa culture » (Parcs 

Canada, 2009). A l’inverse de notre civilisation occidentale, ils ne peuvent se dissocier de leur 

écosystème, ils savent que chacune de leurs actions s’intègre dans le cadre d’un écosystème entier. 

Ainsi ils accordent une importance capitale à l’ « idée de proximité et de réciprocité entre la nature et 

la culture » (Samson, 2006), ils ne différencient pas leur culture de leur environnement mais les 

considèrent plutôt comme intimement liés.  

 
1 L’Inuit Nunangat est le territoire attribué aux Inuits du Canada, il inclut des terres, des eaux et des glaces, la patrie 
des Inuits du Canada (Source : Inuit Tapiriit Kanatami, organisation nationale pour la défense des intérêts Inuits, URL : 
https://www.itk.ca/ ). 

https://www.itk.ca/
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C’est donc dans le contexte actuel de changement climatique que les communautés 

autochtones des régions polaires vont s’intégrer à la gestion des territoires en apportant toutes les 

connaissances qu’ils possèdent sur leurs environnements. Il apparaît évident aujourd’hui que ces 

acteurs sont les principaux concernés par la dégradation des écosystèmes lié au mode de vie 

occidental. Les Inuits sont donc parvenus à prendre du pouvoir par leurs revendications sur la 

gouvernance des territoires et notamment dans la gestion des parcs nationaux canadiens. D’une part 

leurs connaissances de ces environnements permettent de mieux comprendre les écosystèmes de 

l’Arctique, mais la participation de cette société native permet aussi d’ouvrir ces espaces à la 

fréquentation touristique, et ainsi donner une attractivité supplémentaire aux parcs nationaux de 

l’Arctique canadien. Nous remarquons en effet cette ouverture croissante, depuis la fin du XX° siècle 

du monde occidental aux croyances et aux traditions de la culture Inuite, longtemps ignorées voire 

rejetées, et qui sont désormais tolérées et mêmes mises en valeur dans ces territoires revendiquées 

(Tipa et Welch, 2006), et au-delà. 

Figure 1 : Le parc national Quttinirpaaq au sein du Canada et de l'Inuit Nunangat. 
Source : d’après les fichiers des limites du Recensement de 2016, produit no92-160-X au catalogue de Statistique Canada. 

Auteur : Charly BEQUERET, 2021 - Qgis 
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Notre étude portera sur un territoire de l’Île d’Ellesmere au Nunavut, l’île la plus 

septentrionale du Canada, identifiée sur la figure 1, à seulement 769km du pôle Nord géographique. 

Pour mieux comprendre l’enjeu de la gouvernance dans cette région, notons que cette île a une 

superficie d’environ 196 000km² (soit environ 1/3 de la superficie de la France métropolitaine), pour 

une population résidentielle sur l’ensemble du territoire de 129 habitants en 2016, soit une densité 

d’un habitant pour plus de 1500km². Signalons aussi le contexte climatique froid du Nunavut, avec 

des températures comprises entre -50°C pour les sites les plus froids en hiver et 30°C pour les lieux 

les plus doux en été (Kikkert, 2020). Enfin cette île est particulièrement intéressante concernant la 

gouvernance canadienne sur ce territoire puisqu’un parc national a vu le jour au Nord de l’île : le parc 

national Quttinirpaaq (qui signifie « toit du monde » en Inuktitut) en 1999.  

Cette recherche vise donc à présenter et à analyser la gestion effectuée à l’échelle du parc 

national Quttinirpaaq. Ainsi, nous allons apporter une réflexion sur les problématiques en lien avec 

le patrimoine naturel, la relation avec les sociétés locales ainsi qu’aux modes de valorisation de ces 

patrimoines et héritages, notamment par le biais du tourisme. En effet, dans ce contexte géographique, 

certaines questions semblent incontournables. Tout d’abord la gouvernance inclut obligatoirement 

des acteurs. Et encore plus dans cette région revendiquée par un peuple et sa culture bien spécifique, 

la question du jeu des acteurs au sein de ce territoire va être primordiale dans la gestion de ce 

patrimoine national. Comment est géré le parc ? Quels jeux d’acteurs vont avoir lieu dans la gestion 

et la mise en valeur de ce territoire ? Quels sont les objectifs d’un parc national dans l’Extrême-

Arctique canadien ? Quelles traditions inuites vont jouer un rôle dans la gestion du parc ? Comment 

vont évoluer ces traditions au sein de la culture inuite mais aussi du gouvernement local et canadien ? 

En outre, nous devrons déterminer quels patrimoines sont concernés par ce parc national. Qu’est-ce 

qui est patrimonialisé ? Comment ? Où ? Quel avenir de ces patrimoines au sein de l’administration 

du parc mais aussi pour l’environnement local et mondial ? Des réflexions seront nécessaires pour 

une meilleure analyse de la gestion du parc autour de la représentation et de la perception de ce parc 

à différentes échelles : Comment sont valorisés ces patrimoines ? Par qui et pour qui ? Quels sont les 

regards apportés par les différents acteurs du parc sur les modes de gestion de ce dernier ? Nous 

répondrons à ces interrogations au cours de cette étude, afin de visualiser finalement à quels besoins 

répondent les modes de gestion du parc national Quttinirpaaq au sein de l’Arctique, du Canada et de 

l’écosystème mondial ? 

Pour répondre à cette problématique, à ces multiples questions ainsi qu’aux différents objectifs 

de cette recherche, il aurait été évidemment idéal de nous rendre sur le terrain, en contact avec les 

acteurs locaux et régionaux de la gestion du parc. Cependant, la pandémie de Covid-19, ainsi que les 

coûts associés à un tel projet n’ont pas permis ce voyage. La réalisation de cette étude a donc 
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principalement été faite à partir de données bibliographiques disponibles grâce à l’Université de 

Lorraine, des ouvrages scientifiques, documents d’aménagement et de gestion, ainsi que des articles 

de presse nationales et régionales. Les documents de gestion et d’aménagement sont issus d’une 

même source : le gouvernement canadien, par le biais de l’agence Parcs Canada principalement ; c’est 

pourquoi nous ne pouvons pas uniquement nous baser sur ces documents qui, s’ils peuvent nous 

donner de nombreuses clés de compréhension du sujet, manquent de diversité de points de vue. Les 

articles scientifiques proviennent en revanche de sources scientifiques de revues diverses, 

anglophones et francophones, et ont été produits par des chercheurs en sciences humaines 

principalement (ethnologues, géographes et sociologues notamment). Enfin, les articles de presse 

proviennent essentiellement des grands journaux nationaux comme The Globe and Mail ou encore 

du National Post et permettent de compléter les données scientifiques par des chroniques produites à 

destination du grand public. Dans un premier temps, cette recherche bibliographique a permis la 

sélection d’une trentaine de documents constituant un premier corpus à partir duquel nous avons pu 

sélectionner de nouvelles sources présentes dans les bibliographies issues de ce premier corpus. Au 

total, de cette première phase de sélection ressortaient environ cinquante éléments bibliographiques 

qui ont permis de brosser un portrait large mais complet du sujet. Après cette première phase de 

recherche bibliographique, nous avons analysé ces documents et les données qui en ressortaient tout 

d’abord individuellement, puis en regroupant les différentes informations selon leurs thématiques afin 

d’une part d’en tirer un état de l’art, et d’autre part de faire naître des réflexions sur certaines 

problématiques. Tout le long de l’étude, de nouveaux documents sont venus agrémenter la 

bibliographie de l’étude. En parallèle à l’étude de ces données de seconde main, nous avons tenté de 

contacter les acteurs en charge de la gestion du Parc National Quttinirpaaq, le comité mixte, afin de 

confirmer ou d’infirmer certaines informations. Après être entré en contact, non sans efforts, avec un 

des gestionnaires du Quttinirpaaq, nous attendons toujours une réponse malgré les relances 

effectuées. Pour répondre aux questions énoncées ci-avant, la sélection et la création d’illustrations 

(cartes, schémas, photographies…) a aussi été réalisée en parallèle à la rédaction afin d’appuyer nos 

propos. Les différentes étapes de la recherche ont été illustrées par la figure 2. Enfin, et malgré tout 

l’investissement mis dans ce travail, il convient d’en marquer les limites dues principalement à la 

difficulté de saisir la culture inuite dans sa richesse et sa complexité. Précisons donc que cette étude 

est réalisée par un étudiant de culture occidentale et qu’elle ne représente qu’une analyse occidentale 

de ce sujet. 
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Figure 2 : Chronogramme de la recherche. 
Auteur : Charly BEQUERET, 2021 - Illustrator 

 

Dans une première partie, nous serons tout d’abord amenés à nous intéresser aux acteurs 

historiques et locaux en charge des parcs nationaux du Canada. Après un rappel historique du rôle et 

des objectifs de ces acteurs, nous nous questionnerons sur les patrimoines concernés. Cela nous 

entraînera vers une présentation de la société Inuite. Ensuite nous étudierons plus précisément la 

gestion du parc national Quttinirpaaq en présentant le terrain d’étude, puis le plan de gestion du parc 

afin d’en identifier les impacts et les bénéfices pour l’ensemble des acteurs du parc. Enfin, dans une 

troisième partie, nous développerons la question de la mise en tourisme du parc, avec un état des lieux 

de l’activité touristique qui nous sera utile pour appréhender les possibilités de développement du 

parc mais surtout pour nous interroger sur la durabilité et la viabilité d’un tourisme au sein de ce 

territoire.  

 

I- Les acteurs historiques et institutionnels dans la création et la gestion des 

parcs nationaux au Canada : 

La gestion des parcs nationaux canadiens englobe une grande diversité d’acteurs et 

d’institutions, autant pour la création, le maintien et le développement de ces espaces. Avant de 

comprendre le rôle de ces acteurs dans la gestion des parcs, cherchons à comprendre d’où viennent 

les parcs nationaux canadiens.   
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A) Petit historique des parcs au Canada : 

Pour commencer, étudions les premiers pas du 

Canada dans la constitution d’espaces protégés. Dès 

1885 apparaît au Canada la réserve Banff Hot Springs, 

dans l’Alberta, après la (re)découverte de ce site 

géothermique par des explorateurs canadiens. En 

réalité, des recherches archéologiques montrent une 

occupation bien plus ancienne de ce lieu par des 

populations aborigènes, il y a environ 10 000 ans (Fedje 

et al., 1995). L’objectif de cette première protection a été 

de « préserver de la vente, du lotissement ou du 

squattage » ces espaces (Parcs Canada, 1997). Par cela, 

le gouvernement a privilégié l’appropriation publique du territoire afin de garantir la préservation du 

patrimoine et de la jouissance de cet espace à l’ensemble des citoyens. Cette réserve sera transformée 

et agrandie deux ans plus tard en parc des Montagnes-Rocheuses et deviendra ainsi le premier parc 

national canadien que nous connaissons aujourd’hui sous le nom du parc national de Banff, localisé 

sur la figure 3. Ce parc canadien répond à la création 15 ans plus tôt du premier parc national aux 

Etats-Unis : le parc national Yellowstone. Plusieurs parcs de même nature vont apparaître à la suite 

de celui de Banff au début du XX° siècle au Canada afin de satisfaire la demande publique ainsi que 

le besoin de protection de l’environnement. 

S’en suit alors une nécessité de réglementer, à l’échelle fédérale, la gestion des parcs 

nationaux canadiens. Le gouvernement crée donc l’agence Parcs Canada en 1911, « une organisation 

gouvernementale qui gère les parcs nationaux, les sites historiques et les aires de conservation marine 

nationales »2 (Murray, 2011). Cette agence nait de la vision duale du patrimoine portée par John Muir, 

pionnier de la protection de l’environnement aux Etats-Unis, qui sépare la nature de la culture et selon 

laquelle « l’homme demeure un facteur perturbant ne méritant souvent que le statut de variable dans 

leurs modèles » (Samson, 2006). Vision qui apparaît rapidement dépassée face à celle exposée par 

Gifford Pinchot, autre penseur de la protection de l’environnement aux Etats-Unis, au profit du 

« souci de penser ensemble la culture et la nature dans la compréhension de la réalité et de l’évolution 

des territoires, paysages et écosystèmes » (Samson, 2006). A la suite d’une période relativement peu 

active en nouvelles réglementation des parcs nationaux entre les années 1930 et 1960, l’agence Parcs 

 
2 Traduit de : « The Parks Canada Agency is an organization of the Government of Canada that manages national 
parks, national historic sites and national marine conservation areas » (Murray, 2011). 

Figure 3 : Localisation du parc national de Banff au 
Canada. 

Auteur : Charly BEQUERET, 2021 - Illustrator 
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Canada décide de remanier profondément sa doctrine. Elle passe alors de la gestion raisonnée des 

ressources, « au cœur d’usages et de revendications complexes et de fortes tensions entre acteurs », à 

une « doctrine plus radicale de protection de la nature, puis de l’environnement et de la biodiversité » 

(Héritier et Moumaneix, 2007). Il faut conserver aussi en tête que, même dans l’idée de renaturaliser 

ces espaces, ils ne seront toujours que des palimpsestes des valeurs et des traditions d’une autre 

époque. L’idée ici n’est donc pas de cacher le passé des territoires mais d’y ajouter l’histoire du 

monde contemporain, en protégeant et en valorisant la nature et la culture de ces espaces afin de 

transmettre aux générations futures les valeurs apprises par les générations précédentes.  

Depuis les années 1970, l’agence Parcs Canada prévoit la mise en place d’au moins un parc 

naturel dans chacune des 39 régions naturelles délimitées sur la figure 4. En 2020, 31 de ces 39 

régions étaient représentés par un total de 47 parcs nationaux ou réserves de parc national. Ces régions 

servent à « sauvegarder à jamais des aires naturelles représentatives d’intérêt canadien dans le cadre 

d’un réseau de parcs nationaux » (Parcs Canada, 1997). Ainsi, le gouvernement canadien s’est engagé 

en faveur d’un développement économique durable de ces territoires, entre protection de 

Figure 4 : Carte sur le parachèvement du réseau des parcs nationaux du Canada en 2020. 
Source : Parcs Canada, 2020, URL :  https://www.pc.gc.ca/fr/pn-np/cnpn-cnnp/carte-map 

https://www.pc.gc.ca/fr/pn-np/cnpn-cnnp/carte-map
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l’environnement naturel et culturel au sein de ces parcs, et gestion maitrisée et prudente des ressources 

du territoire pour une représentativité complète et durable des paysages canadiens. Cependant, cette 

représentation des paysages selon les régions naturelles peut soulever de nombreuses questions à 

première vue. Tout d’abord : comment affirmer que les paysages canadiens seront tous représentés ? 

La figure 4 montre une diversité de formes et de tailles des régions. Comment pouvons-nous 

considérer que l’ensemble des paysages d’un territoire grand comme la région naturelle 18 des Bas-

Plateaux boréaux du centre (environ 1 million de km²) sont tous représentés par le parc national 

Pukaskwa d’une surface de 1800 km², soit moins de 0,2% de la superficie de la région naturelle ? 

L’ensemble des caractéristiques de la région, qu’elles soient naturelles ou culturelles, ne peuvent pas 

être uniquement représentées par un parc. En particulier lorsque la différence de superficie est aussi 

importante et que le gouvernement canadien met en exergue toute « la beauté et l’infinie diversité » 

(Parcs Canada, 1997) des paysages qui composent le pays.  

Alors à quoi servent ces régions naturelles réellement ? Il semblerait que la réponse soit 

ailleurs que dans la représentation des paysages canadiens, mais plutôt dans la conservation, 

l’amélioration et la mise en valeur de ces héritages. Il s’agit de « l’un des plus grands trésors de notre 

nation et même, en vérité, du monde entier. Il représente aussi une ressource clé pour l'industrie du 

tourisme au Canada » (Parcs Canada, 1997). Cet aspect touristique est présent depuis la création de 

l’Agence en 1911. James Harkin, alors premier commissaire de la division des parcs nationaux, 

annonçait que « tous les Canadiens, par droit de citoyenneté, auraient toujours un accès libre aux 

vastes paysages » (McGinn, 2010). En revanche Jim Perkins, ancien ministre de l’Environnement, 

affirmait, il-y-a quelques années, que dans ses premières années, l’agence des parcs nationaux 

protégeaient ces espaces des Canadiens plutôt que pour les Canadiens (McGinn, 2010). Néanmoins, 

si le tourisme et l’attractivité sont des piliers pour les parcs les plus accessibles, on remarque que 

rapidement ce tourisme devient secondaire dans la gestion des parcs nationaux canadiens. En effet, 

seuls 4 parcs ont une fréquentation touristique qui dépasse le million de visiteurs annuels (Parcs 

Canada, 2021). Plus globalement, il faudrait 4 ans à l’ensemble des parcs créés après 1990 (soit 15 

parcs au total) pour atteindre le nombre de visiteurs que le parc national de Banff peut accueillir en 

une journée (Maceachern, 2011). Dave McGinn (2010), journaliste à The Globe and Mail, un des 

principaux quotidiens de la presse canadienne, insiste sur le fait que la fréquentation au sein des parcs 

nationaux canadiens est cependant vitale pour la conservation et la protection de ces parcs, mais il 

remarque aussi que cette fréquentation enregistre une baisse entre 1995 et 2010 de 22% de visiteurs. 

Enfin, la carte sur le parachèvement du réseau des parcs nationaux (cf. figure 4) montre que les 

derniers territoires pas encore représentés par un parc national se situent dans les parties 

montagneuses des Rocheuses à l’Ouest du pays ainsi que dans une grande partie du Québec, des 
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régions qui n’ont pourtant pas à prouver leur accessibilité et leur attractivité puisque le parc national 

de Banff se situe dans ces montagnes. A l’inverse, dans le Grand Nord canadien, territoires beaucoup 

moins accessibles, toutes les régions naturelles sont représentées par des parcs nationaux. Quels 

peuvent donc être les enjeux de l’Arctique canadien pour que le gouvernement décide de 

patrimonialiser ces régions isolées plutôt que des régions plus peuplées, plus accessibles et donc 

potentiellement plus lucratives ?  

 Le concept de la souveraineté en Arctique semble être une notion pertinente pour répondre à 

cette activité de patrimonialisation dans les régions polaires du Canada. Depuis la fin de la Seconde 

Guerre Mondiale et pendant la Guerre Froide, le Canada a dynamisé sa présence dans une optique 

d’affirmer sa « souveraineté sur des espaces 

immenses et inhospitaliers » (Le Clainche et 

Pesme, 2010). Cette occupation effective a 

pris différentes formes à travers les périodes : 

de la mise en place de bases militaires 

canadiennes comme Alert ou de stations 

météorologiques comme Eureka, toutes deux 

à l’extrême Nord de l’Archipel Canadien, à la 

création des parcs nationaux parmi les plus 

étendus du Canada comme les parcs 

nationaux Quttinirpaaq ou Sirmilik, au sein du 

Nunavut, respectivement 2ème et 4ème parcs 

canadiens en superficie, situés sur la figure 5. Dans cette démarche, la présence militaire permet de 

dissuader l’intrusion sur le territoire tandis que l’installation de stations météorologique va montrer 

l’intérêt du Canada dans la recherche et la compréhension de la météorologie dans l’Arctique, et qui 

permettrait de comprendre une nouvelle face du fonctionnement du climat à l’échelle planétaire. 

Enfin, la création de parcs nationaux sur ces territoires faiblement peuplés et peu accessibles va 

asseoir la souveraineté du Canada dans l’Arctique, en mettant en place ces espaces particuliers gérés 

par une entité gouvernementale, l’agence Parcs Canada. Cette présence est indispensable pour 

affirmer cette souveraineté de l’Etat et maintenir sous son contrôle ces territoires, encore plus dans le 

contexte du réchauffement climatique qui va rendre ces espaces polaires plus accessibles. 

 Si nous avons pu faire apparaître la diversité des objectifs de ces parcs nationaux canadiens, 

il semble tout de même qu’un de ces aspects soit central dans leur conception : les patrimoines mis 

en valeur par ces parcs. Quels sont-ils ? 

Figure 5 : Localisation des parcs nationaux Quttinirpaaq et Sirmilik 
au Canada. 

Auteur : Charly BEQUERET, 2021 – Qgis. 
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B) Quels patrimoines naturels et culturels ?  

 L’agence Parcs Canada (1997) a catégorisé les caractéristiques des régions naturelles en 

quatre points : la terre, constitué des éléments géomorphologiques et climatiques de la région, la 

végétation, la faune et l’état des parcs nationaux.  

Si les trois premiers points vont aborder la structure des régions naturelles de manière à décrire 

chaque territoire par les éléments naturels qui y sont présents, le dernier point concernant l’état des 

parcs va souvent mettre en relation ces différents éléments naturels avec l’activité de l’Homme. En 

indiquant la présence de certaines infrastructures, comme un barrage hydro-électrique, ou bien en 

associant une communauté autochtone à cet espace. Chaque région naturelle possède ainsi son propre 

descriptif de quelques pages sur ses caractéristiques paysagères naturelles et anthropiques, mais la 

place de la culture y était encore assez restreinte en 1997. Les descriptions faites par l’agence Parcs 

Canada des régions naturelles ne mettaient, par exemple, pas en avant les liens particuliers que 

pouvaient avoir les populations indigènes avec leur environnement. En outre, la description des 

régions naturelles semble plutôt s’aligner sur les éléments « spectaculaires » et « immenses », comme 

le bassin du Lac Hazen au Parc National Quttinirpaaq, dans la région de l’Extrême-Arctique de l’Est, 

qui possède un microclimat créant autour de lui une végétation « relativement luxuriante » (Parcs 

Canada, 1997). Ainsi, la présentation des paysages de chaque région naturelle par les parcs nationaux 

semble plutôt tendre vers une représentation des éléments originaux, du « grand » patrimoine 

paysager de la région, que vers une description de l’ensemble de l’espace concerné. Néanmoins, il 

semble intéressant de se demander si cette description des paysages naturels véhiculée par les parcs, 

qui met en valeur le patrimoine le plus remarquable, ne servirait pas à justifier la protection et les 

actions de valorisations et de conservations de ces espaces. Les parcs nationaux canadiens ne 

représenteraient donc pas les paysages « ordinaires » du pays, mais plutôt les patrimoines 

exceptionnels. Ces actions vont généralement en écho avec les souhaits des populations locales, 

fréquemment consultées dans ce cadre, et qui vont, bien souvent, mettre en lumière les éléments les 

plus remarquables de leur environnement naturel (Joliet, 2012). Les paysages ordinaires peuvent 

donc se voir dévalorisés face à la protection et à la mise en valeur des éléments exceptionnels de la 

région. Ces éléments originaux vont en revanche façonner les représentations des potentiels visiteurs 

et touristes, en s’imaginant apercevoir une faune endémique et rare, d’infinies forêts boréales ou 

encore « des lacs d’un bleu turquoise saisissant et des glaciers d’un bleu translucide » (Parcs Canada, 

1997). La plus-value apportée au territoire représenté est très importante. La protection de ces espaces 

particulièrement exceptionnels va alors être d’autant plus essentielle qu’il s’agit, en plus de protéger 
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un environnement naturel et social, de protéger les paysages canadiens afin de les rendre attractifs à 

l’échelle nationale et internationale.  

Dans le cadre de la gestion de ces ressources, c’est la doctrine « écocentriste » de la protection 

qui va prévaloir de manière à protéger l’environnement tout en considérant les besoins des 

populations locales. La société humaine, particulièrement ses activités économiques, n’est donc pas 

incluse dans cette gestion et cette préservation des ressources, et doit rester en dehors des parcs. C’est 

ainsi que les activités économiques ont parfois contribué « à modeler les limites des parcs » (Héritier 

et Moumaneix, 2007), comme les exploitations forestières, minières, hydroélectriques, etc. Mais cette 

exploitation des ressources en marge des parcs a rapidement connu de nombreux conflits face à des 

acteurs locaux et nationaux considérant que l’écosystème du parc ne s’arrêtait pas à ses limites 

administratives. En effet, est-ce pertinent de protéger seulement une partie d’un écosystème en 

stoppant toute protection à la frontière du parc ? Cette question peut se poser dans le cadre de 

l’exploitation des ressources minières, forestières, hydrauliques mais aussi au niveau de l’élevage. 

Avec des fermes qui se positionnent en marge des parcs nationaux et qui risquent de déséquilibrer les 

chaînes trophiques en attirant et nourrissant les prédateurs présents dans les parcs, générant ainsi des 

perturbations au sein de ces écosystèmes. La logique voudrait que le gouvernement adapte une 

règlementation aussi sur ces espaces environnants, afin de limiter les perturbations au sein de 

l’écosystème du parc. En plus d’être des parcs nationaux, ce sont « des espaces appropriés par des 

groupes sociaux souvent concurrents » (Héritier et Moumaneix, 2007), tels que des associations de 

protection ou d’étude de la nature, des acteurs économiques ou des populations autochtones, et ce 

malgré la Loi sur les parcs nationaux de 1988 qui met fin à la propriété privée au sein de ces espaces.  

Aujourd’hui, les parcs nationaux au Canada sont des espaces qui doivent permettre aux 

Canadiens de découvrir les environnements nationaux et de promouvoir les paysages canadiens pour 

l’ensemble des habitants (Parcs Canada, 2002). Mais cela n’a pas toujours été le cas puisque les 

modes de gestion des premiers parcs ont eu tendance à exclure les populations autochtones de ces 

territoires en prônant la protection de l’environnement. Stéphane Héritier (2011) informe notamment 

que la création et le développement des premiers parcs canadiens ont eu lieu « au détriment des 

populations préexistantes à la colonisation ». Ils étaient ainsi privés de « la capacité d’exercer leurs 

activités traditionnelles » (Martin, 2014), occultant les traditions et cultures précoloniales des peuples 

indigènes. Mais après de nombreuses protestations de la part des Autochtones, la signature d’ententes 

sur certains territoires, comme ceux de l’Inuit Nunangat mais aussi des territoires Métis3 ou des 

Premières Nations d’Amérindiens, ont permis la réintégration puis la participation de ces peuples à 

 
3 Descendants d’unions entre Amérindiens et Européens. 
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la gouvernance des territoires. Les objectifs de ces parcs ont donc évolué, en accord avec la pensée 

unificatrice de la nature et de la culture de Gifford Pinchot, vers une mise en valeur des écosystèmes 

incluant l’Homme dans son environnement. Cette vision conservationniste est donc privilégiée par 

l’agence Parcs Canada car elle permet à la fois de préserver l’environnement naturel tout en tolérant 

un usage raisonné et durable des ressources du territoire, notamment pour les loisirs des Canadiens, 

avec cette idée que les parcs nationaux sont la vitrine de la nation à l’international. 

Dans cette même politique nord-américaine des parcs nationaux, nous pouvons imaginer que 

les canadiens, ayant tout d’abord suivi le mouvement des Etats-uniens dans la création de parcs 

nationaux, aient eu la même intention de préservation de l’environnement en créant des « honeypots » 

(Andreu-Bossut et al., 2020), littéralement des « pots de miel », afin d’attirer les visiteurs à des 

endroits stratégiques au sein de ces parcs, comme un point de vue, pour limiter l’étalement de cet 

impact touristique sur l’environnement. Cela ne semble pas être le cas pour les parcs nationaux 

canadiens, toujours dans l’optique de permettre à l’ensemble de canadien de visiter librement ces 

parcs. En effet, si certains sites fragilisés peuvent être rendus inaccessibles à la suite d’une 

dégradation, l’Agence Parcs Canada ne pratique pas ce mode de gestion en « honeypots » car elle a 

aussi ses failles. Le principal risque de cette stratégie est l’extrême dégradation des sites mis en avant, 

avec souvent une aussi grande difficulté à conserver l’intégrité écologique4 de ces sites. L’agence 

Parcs Canada maintient à ce titre l’objectif de la jouissance de ces parcs par les Canadiens et par les 

touristes du monde entier, mais qu’en est-il des parcs les moins fréquentés, sont-ils sous le joug d’une 

politique de gestion touristique ?  

Ces parcs, principalement ceux parmi les moins accessibles de l’Arctique canadien, 

connaissent en effet un tourisme beaucoup moins important, allant d’une dizaine à quelques centaines 

de visiteurs par an. Mais ces parcs polaires font aussi partis des écosystèmes les plus fragiles et ont 

une résilience très progressive contrairement aux milieux méridionaux plus accessibles. La gestion 

des visiteurs dans ces parcs peu touristiques semble aussi axée sur la liberté de mouvement aux 

touristes dans l’ensemble des parcs et justement, à l’inverse des « honeypots » aux Etats-Unis, de 

favoriser la dispersion et l’usage de l’ensemble du territoire afin de limiter les impacts localisés, 

comme la création de sentier (Parcs Canada, 2009). Cette réaction à la faible fréquentation touristique 

est d’autant plus appropriée que les parcs du Nord sont parmi les plus grands et donc permettent une 

dispersion encore plus importante des visiteurs. Cependant, ces sites peu accessibles ne bénéficient 

pas souvent d’un nombre important d’entrées ou de sorties de parcs, et ainsi ne permettent pas la 

 
4 L’état d’un parc jugé caractéristique de la région naturelle dont il fait partie (Parcs Canada, 2000). 
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dispersion rapide du flux de visiteurs. En outre, il 

apparaît dans ces parcs que certains lieux, souvent les 

éléments spectaculaires du paysage, vont connaître une 

fréquentation plus importante, même si beaucoup 

moins élevé que dans les parcs les plus touristiques. 

Cela permet néanmoins de limiter la mise en place et 

l’entretien d’infrastructures uniquement à ces endroits 

fréquentés, comme l’aménagement d’un camp de base 

au Lac Hazen ou l’entretien de refuges au Fjord 

Tanquary, dans le parc national Quttinirpaaq, localisés 

sur la figure 6. 

La place de la culture va aussi prendre une place 

plus importante au sein même des parcs nationaux. Les 

revendications territoriales indigènes, depuis les années 

1970, ont donné l’occasion à ces communautés d’affirmer la présence de leurs sociétés et de leurs 

cultures sur ces territoires et ont enrichi le patrimoine culturel canadien en apportant des héritages 

indigènes. Ainsi les traditions et les histoires de ces peuples semblent mises en valeur en permettant 

à ces communautés de participer aux décisions locales, régionales voire nationales. Mais il faut 

toujours garder à l’esprit que cette valorisation a été bien fréquemment initiée par des non-indigènes 

et va sensiblement s’éloigner de la réalité autochtone. Annie D’Amours (2008) explique que lors de 

la création de la collection Brousseau par le Musée national des beaux-arts du Québec en 2006, 

collection vouée à l’art inuit, ce patrimoine culturel, qui devait mettre en valeur cette culture inuite, a 

plutôt servi à prouver la diversité culturelle que possède le Canada et ainsi à étoffer leur patrimoine 

artistique à l’international. Nous pouvons donc nous interroger sur les intentions gouvernementales 

quant à l’introduction de ces cultures dans ces vitrines nationales que sont les parcs nationaux 

canadiens. C’est dans cette idée de se rapprocher de la réalité des cultures indigènes que le 

gouvernement canadien a, avant de valoriser ces cultures, directement intégré les populations 

indigènes elles-mêmes à la gestion des parcs nationaux concernés. D’autant plus que ces populations 

natives ont toutes des cultures particulièrement proches de la nature et de leur environnement. C’est 

un regard novateur qui va être offert à la suite de l’intégration des sociétés indigènes à la gestion des 

parcs. Un regard pouvant être apportée à la population par des guides indigènes, mais aussi par de 

l’éducation et de l’information aux cultures autochtones. Leur compréhension du monde offre une 

nouvelle vision des choses. Une nouveauté qui est aujourd’hui de plus en plus recherchée au sein 

d’une société occidentale qui a du mal à se détacher de son propre regard du monde.  

Figure 6 : Les sites les plus fréquentés du parc 
national Quttinirpaaq. 

Auteur : Charly BEQUERET, 2021 - Qgis 
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Même si la place de la culture trouve progressivement son chemin au sein des parcs nationaux 

canadiens et du patrimoine de manière générale, cette culture reste floue et nécessite de nombreux 

éclaircissement. Actuellement, la priorité de l’Agence Parcs Canada est de maintenir et restaurer 

l’intégrité écologique à travers la protection des ressources et des processus naturels (Murray, 2011). 

Ces cultures vont donc trouver leur place dans la conservation de cet intégrité écologique notamment 

par l’apport de connaissances sur leurs environnements. Il est nécessaire, maintenant que ces 

populations indigènes sont intégrées à la gouvernance des territoires, de développer le partage de 

connaissances et de compétences pour préserver au mieux cette intégrité écologique, notamment dans 

les territoires les plus fragiles du Nord du pays comme le Nunavut, territoire revendiqué par les Inuits 

et qui sont sous le joug de conditions particulières au sujet de l’environnement. 

 

C) La société inuite : 

Si les populations natives sont, depuis la fin des années 1960, représentées à l’échelle 

nationale et intégrées dans les programmes de gestion des espaces protégés (Héritier, 2008), il faut 

comprendre pourquoi. Tout d’abord ces peuples fréquentaient ces territoires nordiques bien avant 

l’arrivée des Européens, ils ont une connaissance et une histoire forte de relations avec leur 

environnement. Qu’elles soient issues des Premières Nations d’Amérindiens, des Métis ou des Inuits, 

ces sociétés sont parvenues à récupérer des droits fondamentaux qui avaient été supprimés par les 

Européens, comme l’accès aux premiers parcs nationaux. Par la même occasion ils ont réussi à mettre 

en valeur leurs cultures et leurs traditions aux yeux du monde entier. Et même si leur représentativité 

à l’échelle mondiale est encore faible, nous ne comptons plus le nombre de livres et des films qui 

racontent l’histoire de ces peuples, preuve de la « reconnaissance des valeurs, des croyances et des 

pratiques des communautés indigènes et de l’importance de leur participation de la gestion et la 

conservation des ressources »5 (Tipa et Welch, 2006).  

La société Inuite, fondée sur une consommation limitée aux simples besoins des habitants, a 

dû se confronter au cours du XX° siècle à la concurrence du modèle de la société occidentale, 

caractérisé par une surconsommation des ressources. Ce peuple indigène fait aujourd’hui face à de 

nombreux problèmes, de santé notamment comme l’obésité, apportés par la civilisation occidentale. 

Pour survivre à cette concurrence et répondre aux enjeux environnementaux, économiques et sociaux 

récents, les 150 000 Inuits qui peuplent le monde, principalement au Groenland, au Canada et en 

 
5 Traduit de « there has been recognition of the values, beliefs, and practices of indigenous communities » (Tipa et 
Welch, 2006). 
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Alaska, ont créé leurs propres institutions et participent à de nombreuses organisations à différentes 

échelles. La figure 7 montre des organismes parmi les principaux acteurs de la région Arctique et 

permet de visualiser la complexité de la représentativité des communautés inuites du Nunavut à 

l’échelle mondiale. 
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Figure 7 : Les principales organisations dans la gestion des territoires du Nunavut à l'échelle internationale, nationale et régionale. 
Source : d’après Dubreuil, 2014 ; Halley et Mercier, 2012 ; Le Clainche et Pesme, 2010. 

Auteur : Charly BEQUERET, 2021 - Illustrator 
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Le conseil de l’Arctique, principale organisation internationale de cette région, traite 

notamment des questions liées à l’environnement et aux populations autochtones. Ces populations 

sont représentées au sein de ce Conseil de l’Arctique par des organismes internationaux de différentes 

natures : associations, sociétés, organisations non-gouvernementales, etc. Si la majorité des 

organisations internationales tendent à affirmer une cohésion forte entre les nations et les populations 

autochtones dans le même objectif d’intérêts communs, et notamment la mise en place du 

développement durable, cette cohésion n’est pas le cas de toutes. L’Arctic Five est un format 

particulièrement contesté car il ne regroupe pas l’entièreté des sociétés arctiques et peut ainsi donner 

le sentiment « d’être exclus de la gestion d’un espace qui les intéresse également » (Le Clainche et 

Pesme, 2010). Ces organismes impulsent donc la vision selon laquelle la bonne gouvernance de ces 

territoires ne peut pas se faire en l’absence des nombreux peuples qui y vivent (Halley et Mercier, 

2012) : Inuits, Tchouktches, Sâmes, etc. En cela, le pilier du développement de l’Arctique à l’échelle 

internationale doit être celui du développement durable, afin de privilégier une souveraineté sociale 

et environnementale dans ces territoires sans négliger les besoins économiques des populations qui y 

vivent (Halley et Mercier, 2012).   

L’autonomie des Inuits de l’Arctique canadien s’est aussi acquise après la mise en place de 

nombreux accords avec les autorités régionales et fédérales, ce fut le cas lors des revendications 

territoriales du Nunavut par les Inuits. L’autonomie apportée lors de la création du gouvernement du 

Nunavut à la suite de ces revendications vise à « accorder une autonomie politique substantielle aux 

inuits de l’Est canadien » (Dubreuil, 2014), et ainsi permettre la juste représentation de la population 

du Nunavut par son gouvernement, à savoir une population inuite à 85%. Ce gouvernement du 

Nunavut reste néanmoins non-ethnique et doit représenter l’ensemble des habitants du Nunavut de 

manière non discriminatoire. Cependant, l’accord sur les revendications territoriales du Nunavut 

permet aux inuits de profiter pleinement de 10% du territoire, notamment pour l’exploitation des 

ressources. Sur les 90% restants, les inuits ont des droits particuliers concernant certaines activités, 

notamment les chasses et les pêches traditionnelles. Ces accords offrent donc des droits spécifiques 

à la population Inuite et dont les autres citoyens, les non-Inuits, ne peuvent pas bénéficier. C’est une 

discrimination positive des droits des Inuits, et si le gouvernement du Nunavut agit dans le respect de 

ces droits, ce n’est pas à lui de les promouvoir. C’est la Nunavut Tunngavik Incorporated qui va être 

chargée de « gérer et protéger les intérêts patrimoniaux et financiers des inuits » du Nunavut 

(Dubreuil, 2014). C’est l’entité, ethnique cette fois, principale qui va représenter la société inuite du 

Nunavut et promouvoir ses droits particuliers. Cette gestion par les Inuits et pour les Inuits reste tout 

de même exceptionnelle à l’échelle du Canada. Les autres territoires revendiqués par ce peuple ne 
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sont pas devenus des gouvernements au même titre que celui du Nunavut, ils ne sont, pour ainsi dire, 

qu’une part des territoires ou des provinces dont ils font partie.  

Ces accords et ces ententes assoient la souveraineté du gouvernement canadien sur ces 

espaces. Ils ont démontré que le Canada à « l’intention et la volonté d’agir en qualité de souverain » 

(Halley et Mercier, 2012) en décidant de la gestion à appliquer sur ce territoire. Ces ententes ont 

donné l’espace nécessaire, géographique mais aussi politique, pour que la société et la culture inuite 

puisse s’épanouir et s’actualiser. Cela va dans le sens de la vision des Inuits : « si cette entente leur 

permet d’institutionnaliser leurs valeurs et de les projeter dans un futur dans lequel ils exerceront un 

plus grand contrôle sur eux-mêmes, celle-ci sera jugée positive, malgré les imperfections du présent » 

(Martin, 2012). Ils projettent leurs valeurs pour définir, actuellement, quel avenir ils veulent. La 

présence dans l’Arctique des communautés inuites, signataires d’ententes avec le gouvernement, ainsi 

que des entités administratives gérées par le gouvernement, comme les parcs nationaux, va prouver 

l’appropriation de cet espace par l’Etat canadien. La conception écologique du territoire va prendre 

une place importante au sein de ces espaces puisque c’est le mode de gestion qui demande le moins 

d’activité de l’Homme (Prieur in Halley et Mercier, 2012). Mais cette stratégie est aussi due aux 

valeurs traditionnelles de la culture inuite : le respect de l’environnement et l’usage raisonné des 

ressources.  

Les aînés et les enfants vont jouer un rôle très important au sein de la société inuite actuelle. 

Les aînés sont ceux qui transmettent le savoir traditionnel, l’Inuit Qaujimajatuqangit, tandis que les 

enfants sont ceux à qui est transmis ce savoir. Cette transmission de connaissances est une part 

importante de la tradition inuite. Mais ce savoir traditionnel se perd avec les générations actuelles en 

raison encore une fois du mode de vie occidental qui préfère une vision du monde réaliste et qui a 

encore du mal à tolérer certaines traditions, spirituelles notamment. Les Inuits acceptent la modernité 

apportée par l’occident et ne reculent pas devant elles. Comme toute nouveauté, elle doit servir à 

apporter des bénéfices par une transformation (Griebel, 2010). Mais cette transmission est moins 

importante de nos jours et c’est justement cette modernisation qui en est une cause. L’histoire orale 

chez les Inuits était cruciale, c’est elle qui permettait cette transmission. Mais la modernité, qui devait 

pourtant faciliter ces communications, a fortement réduit cette part de l’histoire orale en créant une 

« dénaturation du lien social traditionnel » (Dubreuil, 2014), et ainsi une perte de communication au 

sein de la société inuite. Malgré tout, quelques projets apparaissent en vue de revitaliser certaines 

traditions, notamment liée à la chasse, la pêche et la préparation des animaux. Le projet de 

revitalisation Qajaq (Qajaq revitalization project) est un de ces projets : une partie d’une communauté 

inuite avait pour objectif la construction d’un kayak en utilisant les méthodes traditionnelles (Griebel, 

2010). Les anciens ont ainsi pu apprendre aux plus jeunes les techniques associées à cette fabrication. 
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Ce projet a pu relancer l’intérêt vers des activités qui se perdaient au sein de la société inuite : la 

chasse et la pêche traditionnelle. Finalement, le manque de communication autour des traditions rend 

le rôle des aînés encore plus important, ils deviennent même les « gardiens des traditions » (Trudel, 

2002). Cette perte de transmission est une conséquence des profondes transformations que subissent 

les modes de vie des Inuits. Mais ces transformations ne sont pas omniprésentes, l’identité inuite reste 

encore forte notamment grâce à l’importance de la culture et de l’histoire, et ce même si certains de 

ces composants évoluent, comme la langue qui se modernise (Patrick, 2008).  

Nous pouvons tout de même nous poser une question importante concernant l’évolution des 

traditions : ces traditions évoluées, modernisées, doivent-elles encore permettre aux Inuits de 

bénéficier de droits particuliers traditionnels ? Par exemple la pratique de la chasse de certains 

animaux protégés est autorisée uniquement pour les Inuits. Mais l’évolution de cette pratique, avec 

des moyens de transports modernes, des armes non-traditionnelles, ne devrait-elle pas aussi faire 

évoluer les droits particuliers des Inuits ? Une réponse possible est liée aux valeurs et à l’objectif de 

la tradition plutôt qu’aux moyens de la pratiquer. Dans le but originel de nourrir les communautés ces 

pratiques doivent encore être permises, seulement dans l’usage raisonnée des ressources du territoire 

et dans le but de subsistance des populations locales. Cependant, si de trop nombreuses 

transformations ont lieux, comme l’exportation, la pratique de l’élevage ou encore un usage abusif 

des ressources du territoire, dans le non-respect des principes premiers de la culture inuite, il paraîtrait 

normal de conformer les droits et devoirs des Inuits aux autres populations du territoire.  

Ces évolutions des traditions sont de plus en plus importantes en raison de la modification 

brutale des modes de vie autochtones millénaires à une civilisation moderne (Dubreuil, 2014). D’une 

part d’un point de vue social et économique avec le modèle uniformisateur de la société occidentale, 

comme les réseaux sociaux ou le commerce à grande échelle. Et d’autre part à cause des changements 

environnementaux très importants que connaît cette région, ces deux causes étant indirectement liées. 

La culture occidentale devenant omniprésente sur la surface du globe, accompagnée de son 

exploitation, pas tellement raisonnée, des ressources et du non-respect de l’environnement, de 

nombreux changements apparaissent. En premier lieu les changements économiques, et le besoin de 

faire du profit pour ces sociétés marginales : la vente d’objets significatifs de ces cultures, comme 

des couteaux ou des statuettes, permettent aux populations locales de gagner un peu d’argent. C’est 

cependant une évolution qui est acceptée et même voulue puisqu’elle permet la mise en lumière de 

ces sociétés. En revanche, la société occidentale a apporté avec elle de graves conséquences pour 

l’environnement, et notamment le réchauffement climatique. Le CCI a d’ailleurs déposé une pétition 

devant la Cour interaméricaine des droits de l’Homme en 2005 contre les Etats-Unis pour la 

dégradation de l’environnement et en conséquence à la difficulté voire l’impossibilité de jouir des 
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droits de pratique de leurs activités traditionnelles, notamment à cause de la fonte des glaces et du 

pergélisol qui va fragiliser les structures (Halley et Mercier, 2012). Cette argumentation qui relie les 

droits de l’Homme à la dégradation de l’environnement a néanmoins été rejetée.  

Mais au sein même de la société inuite des fractures culturelles apparaissent. Tout d’abord 

entre les aînés, attachés aux traditions anciennes, et la jeunesse qui apprécie les apports de la société 

occidentale, que ce soit dans la sédentarisation mais aussi les ressources apportées. Ensuite nous 

pouvons remarquer une fracture géographique entre les Inuits du Nord, plus traditionnels, et ceux du 

Sud, qui veulent créer d’autres relations avec la société occidentale sans pour autant abandonner leur 

culture. Ces nouvelles identités ont été constatées par Donna Patrick (2009) selon trois états spatiaux 

et temporels que certaines communautés inuites ont subi :  

- En premier lieu un contexte de territorialisation : un premier ancrage des communautés 

pourtant autrefois nomades et les transformations apportées par la sédentarisation de ces 

populations.  

- Ensuite une déterritorialisation selon deux processus : un exode des populations inuites 

vers les grandes villes du Sud, et le départ forcé de certaines communautés vers le Nord. 

Ce départ forcé a été le cas des Inuits de Grise Fiord sur l’Île d’Ellesmere, les habitants de 

Killiniq ont été contraints de quitter leur établissement pour aller s’installer 2000km plus 

au nord sur l’Île d’Ellesmere au milieu du XX° siècle, formant ainsi la communauté 

actuelle de Grise Fiord. 

- Enfin, le troisième constat est celui de la reterritorialisation, avec un nouvel ancrage des 

populations, qu’elles se soient exilées en ville ou bien qu’elles aient été contraintes de 

quitter leurs territoires.   

Tous ces changements ont causé de nombreuses transformations au sein de la société inuite 

ainsi que dans les communautés du Nunavut directement. Encore aujourd’hui, ces divisions sont assez 

importantes notamment à cause du coût de chaque voyage entre les différents territoires. C’est assez 

rare pour les inuits de voyager. Cela a créé, malgré les nouvelles technologies de communication, une 

perte de lien assez important au sein de la société. A noter aussi que ce sont les Inuits qui se sont 

exilés au Sud qui sont les plus inquiets quant à l’avenir des traditions. Ils vont par exemple donner 

une plus forte importance à la langue traditionnelle que les Inuits du Nord (Patrick, 2008). Cela est 

probablement le résultat de la plus forte confrontation des Inuits du Sud à d’autres langues, 

notamment l’anglais et le français, et dont l’Inuktitut, la langue inuite, va prendre moins d’importance 

dans les démarches de la vie quotidienne. Cette importance doit permettre aux parents sudistes 

d’apprendre la langue inuite à leurs enfants et de la pratiquer fréquemment afin de conserver et de 
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transmettre ce lien vital avec la culture inuite. Une société duale apparait donc selon ces conditions 

avec une partie des Inuits qui sont fascinés par le mode de vie occidental mais qui ne fuient pas leur 

culture. La seconde partie en revanche se sent exclue et perdue après toutes les transformations que 

cette société a subies (Dubreuil, 2014). Cette adaptation des valeurs traditionnelles au monde moderne 

ne semble donc pas être simple. Entre les conflits entre les différentes sociétés et les conflits au sein 

même de ces sociétés, cette adaptation doit se faire de la part de tous et bénéficier à toutes les parties.  

 

II- La gestion du Parc National Quttinirpaaq, entre préservation du 

patrimoine et jeux d’acteurs :  

A) Présentation du terrain : 

1) La région naturelle :  

Le parc national Quttinirpaaq (PNQ) se 

situe dans le territoire du Nunavut, 

territoire le plus septentrional du Canada, 

au sein de la région naturelle 39 de 

l’Extrême-Arctique de l’Est, sur l’Île 

d’Ellesmere (Figure 12). Situé en totalité 

dans la région polaire Arctique, au-dessus 

de la latitude 66°N, cette région naturelle 

possède donc de nombreuses des 

caractéristiques naturelles associées à 

l’Arctique, dont la mixité entre la surface 

terrestre et glaciaire, comme le montre la 

figure 8. 

Figure 8 : Le paysage du Quttinirpaaq : entre terre et mer de glace. 
Source: Ryan Bray (Parcs Canada), s.d., URL: 

https://www.cbc.ca/kidscbc2/the-feed/quttinirpaaq-national-park-

in-nunavut  

https://www.cbc.ca/kidscbc2/the-feed/quttinirpaaq-national-park-in-nunavut
https://www.cbc.ca/kidscbc2/the-feed/quttinirpaaq-national-park-in-nunavut
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Cependant, l’agence Parcs Canada 

(1997) définit le climat au Nunavut 

comme relativement variable, même 

si globalement froid avec une 

température moyenne annuelle se 

situant autour de -10°C. Une 

évolution géographique apparaît 

avec un climat plus doux dans la partie 

Sud de l’archipel, au niveau des régions 

naturelles 16, 26 et 28. Cette douceur offre 

l’opportunité à des prairies de toundra 

luxuriante accompagnées de quelques arbustes résistants, qui atteignent parfois les 2 mètres de 

hauteur, de se développer. Les conifères de la forêt boréale sont rares mais investissent certains fonds 

de vallées de ces mêmes régions du Sud. En revanche les régions plus au Nord, les régions naturelles 

37, 38 et 39, connaissent un climat plus difficile, avec des températures extrêmement basses qui 

peuvent atteindre -50°C en hiver, et qui ne dépassent que rarement les 10°C, une froideur remarquable 

sur la figure 9. Ces territoires nordiques sont aussi caractérisés par de très faibles précipitations, moins 

de 200mm/an. 

Le couvert végétal au sein du Quttinirpaaq est beaucoup moins important que dans les régions 

plus au Sud du Nunavut. La flore du PNQ est composée en quasi-totalité d’une toundra rampante 

clairsemée et résistante au froid (Figure 10). Il existe néanmoins quelques microclimats dans ces 

régions nordiques, comme le bassin du Lac Hazen dans ce même parc, où l’humidité et les 

températures vont être plus importantes (Vanderklippe, 2011), ce qui favorise le développement, très 

localisé dans l’espace et dans le temps, d’une flore exceptionnelle pour la latitude. Cette oasis 

thermique accueille durant la saison estivale quelques fleurs arctiques et des prés de graminées en 

abondance (Parcs Canada, 

2009).  

 

Figure 10 : Toundra du parc national 
Quttinirpaaq. 

Source : Google Maps, 2016. 
 

Figure 9 : L'arrivée au Quttinirpaaq sur une étendue de désert polaire. 
Source : Ryan Bray (Parcs Canada), s.d., URL : 

https://www.cbc.ca/kidscbc2/the-feed/quttinirpaaq-national-park-in-

nunavut 

https://www.cbc.ca/kidscbc2/the-feed/quttinirpaaq-national-park-in-nunavut
https://www.cbc.ca/kidscbc2/the-feed/quttinirpaaq-national-park-in-nunavut
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La vie animale du Nunavut est diversifiée 

mais peu résiliente aux perturbations. Le PNQ 

regroupe cependant une variété moins importante 

d’espèces animales que les régions méridionales. 

Quelques mammifères terrestres sont présents 

comme le bœuf musqué, le caribou de Peary, le 

lièvre arctique (Figure 11) mais aussi quelques 

meutes de loups arctiques et des ours polaires. Les 

mammifères marins sont plus nombreux dans les 

régions du Sud du Nunavut, les glaces présentes autour 

de l’Île d’Ellesmere limitent l’accessibilité de ces 

espèces aquatiques à l’espace protégé, hormis pour quelques narvals, bélugas et phoques 

particulièrement résistants dans les eaux gelées. Les oiseaux migrateurs représentent quant à eux le 

plus grand nombre d’animaux, avec des colonies pouvant parfois atteindre plusieurs milliers 

d’individus en été sur l’Île d’Ellesmere. Cependant, tous ces animaux sont à la merci des éléments 

naturels, le risque principal étant le gel des herbes nourrissantes pour les herbivores, impactant ainsi 

l’ensemble de la chaîne alimentaire des mammifères terrestres de la région, perturbant ainsi 

l’ensemble de cet écosystème. Ce gel se produit de plus en plus fréquemment avec le réchauffement 

climatique, certaines précipitations de neiges se transforment en eau qui va ainsi geler au contact du 

sol (Welch, 2020).  

La topographie de la région a été façonnée par l’érosion que connait le bouclier canadien depuis 3 

millions d’années, ces anciennes montagnes ont ainsi laissé la place à un relief peu accidenté ainsi 

qu’à de nombreux fjords (Bastedo et James-Abra, 2006). Des montagnes récentes sont néanmoins 

présentes dans ces régions nordiques, et même le sommet le plus haut de l’Est de l’Amérique du 

Nord : le Mont Barbeau, intégré au Quttinirpaaq, et qui atteint plus de 2600m d’altitudes. La 

topographie de cette région naturelle est donc relativement variable, si ce n’est que l’essentiel des 

terres et des mers sont recouvertes par des glaces quasiment toute l’année.  

Par toutes ces caractéristiques plus ou moins extrême, le Nunavut offre une représentation 

quasi-complète des paysages de l’Arctique. Son étendue géographique permet de bénéficier de 

climats différents entre le Nord et le Sud mais aussi de reliefs variés. La faune et la flore, plus sensible 

que dans les régions tempérées du globe, permet tout de même de visualiser une grande partie de la 

biocénose endémique de cette région polaire Arctique. En plus du PNQ, l’agence Parcs Canada a 

souhaité représenter les paysages du Nunavut en créant quatre autres parcs dans ces territoires. Ils 

Figure 11 : Un couple de lièvres arctiques. 
Source : Ryan Bray (Parcs Canada), s.d., URL : 

https://www.cbc.ca/kidscbc2/the-feed/quttinirpaaq-

national-park-in-nunavut  

https://www.cbc.ca/kidscbc2/the-feed/quttinirpaaq-national-park-in-nunavut
https://www.cbc.ca/kidscbc2/the-feed/quttinirpaaq-national-park-in-nunavut
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représentent les régions de Toundra Centrale (16), de Davis du Nord (26), des Basses-Terres de 

l’Arctique Est (37) et de l’Extrême-Arctique de l’Ouest (28). 

2) La région administrative :  

 La figure 12 montre que le Nunavut est découpé en trois grandes régions : Kitikmeot, à 

l’Ouest, Kivalliq, dans la partie Sud, ainsi que Qikiqtaaluk, qui s’étend sur le Nord et l’Est du 

Nunavut. Ces trois régions regroupent 25 communautés d’habitants, allant d’une centaine pour les 

plus petites à près de 8000 pour la capitale territoriale : Iqaluit, dans la région Qikiqtaaluk. Les deux 

capitales régionales que sont Iqaluktuuttiak au Kitikmeot et Kangiqiniq au Kivalliq (Iqaluit 

représentant à la fois le territoire du Nunavut ainsi que la région Qikiqtaaluk) ne regroupent pas un 

nombre particulièrement important de résidents pour la région, avec respectivement 1082 et 1766 

habitants en 2016. En outre, peu d’infrastructures importantes sont présentes sur l’ensemble du 

territoire. Hormis l’hôpital général d’Iqaluit, seuls de petits centres de santé sont présents dans les 

autres communautés, avec la possibilité de faire venir des médecins des centres les plus importants. 

Au niveau des transports, il n’existe pas de routes entre les différentes communautés, il est donc 

nécessaire d’utiliser des véhicules tout terrains (4x4, quad, motoneige…) pour se déplacer autour des 

communautés. Les deux moyens de déplacements principaux entre les îles sont le bateau et l’avion. 

Mais, au même titre que pour la santé, les infrastructures de transport aériens et maritimes sont peu 

importantes. Seul l’aéroport national d’Iqaluit permet de quitter le Nunavut par avion. En revanche 

de petits aéroports sont présents dans chaque communauté afin de faire transiter les voyageurs entre 

communautés, à un coût tout de même très important. Pour exemple, un trajet aller entre Iqaluit et 

Grise Fiord, communauté la plus septentrionale, (1500 km à vol d’oiseau) coûte environ 1100 dollars 

canadiens, soit plus de 700 euros, pour un temps de trajet de 25h avec des escales dans deux autres 

communautés. En outre, le prix d’un billet aller-retour entre Iqaluit et le parc national Quttinirpaaq, 

quasiment le site le plus éloigné, coute aux alentours de 10 000 dollars canadiens, soit environ 7000 

euros par personnes (2000$ entre Iqaluit et Resolute, située dans la région naturelle 38 sur la figure 

11, et 8000$ entre Resolute et Fjord Tanquary). 
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Figure 12 : Territoire du Nunavut. 
Source : d’après https://travelnunavut.ca/regions-of-nunavut/communities/ 

Auteur : Charly BEQUERET, 2021 - Qgis 

https://travelnunavut.ca/regions-of-nunavut/communities/
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Ce territoire est cependant fréquenté depuis plusieurs millénaires par la société inuite, comme le 

montre la figure 13, et qui est encore actuellement très importante puisque 80 à 85% des habitants du 

Nunavut sont des Inuits. Le Nunavut est d’ailleurs le plus grand territoire revendiqué au sein de l’Inuit 

Nunangat, près de 2 millions de km² pour un total de moins de 36 000 habitants en 2016 

(statcan.gc.ca). Cela en fait aussi la région la moins densément peuplée du Canada avec une moyenne 

de 0.018hab/km².  

 

Figure 13 : Les migrations du peuplement inuit 
Source : d’après Canobbio, 2007. 

Auteur : Charly BEQUERET, 2021 – Illustrator 

 

Le Nunavut est composé d’une population relativement jeune, avec une moyenne d’âge située 

entre 25 et 29 ans. La figure 14 montre un nombre important de jeunes et une baisse relativement 

constante de la population avec l’augmentation de l’âge. Avec une moyenne d’espérance de vie de 

71 ans, la mortalité apparaît comme une cause directe de cette chute de population, mais ce n’est pas 

la seule. Historiquement, les personnes aujourd’hui âgées de 60 ou 70 ans commençaient leurs 

carrières lors de la période des 30 Glorieuses, il-y-aurait ainsi eu un exile des jeunes actifs vers les 

régions plus attractives du Sud. Enfin, nous pouvons imaginer que le manque d’infrastructures, de 
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santé notamment, est une des causes de cette faible espérance de vie, mais aussi une cause de départ 

du Nunavut vers des régions qui permettent une meilleure prise en charge des besoins de santé.  

En revanche, le Nunavut semble gagner en population. Entre 2011 et 2016, le nombre 

d’habitants du Nunavut est passé de 31904 à 35944 habitants, augmentant ainsi la population de 

12.6% entre ces deux dates (Statistiques Canada). Ce territoire étant relativement jeune, peu de 

données sont disponibles pour mesurer l’évolution de sa démographie. De plus, les informations 

disponibles sont parfois légèrement erronées, avec notamment des totaux qui ne correspondent pas à 

la somme des indicateurs concernés.  

 Le territoire du Quttinirpaaq, en raison de ses caractéristiques naturelles et humaines, est un 

désert. Le climat polaire qui y règne, caractérisé par les très faibles températures et précipitations, 

font de cet espace un territoire peu hospitalier et donc peu habité. Le Nunavut doit alors répondre à 

des problématiques communes aux déserts, notamment liées à l’aménagement et l’accessibilité. Mais 

les réponses attendues vont différencier les déserts chauds et les déserts froids. Avec des conditions 

thermiques aux deux opposées, les réponses lancées pour répondre à ces problématiques vont aussi 

être diamètralement différentes. Dans le cadre du Nord du Nunavut, un désert polaire à la fois au 

niveau climatique et démographique, les questions d’aménagement et de transport vont soulever des 
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Population au Nunavut par tranche d'âge en 2016.

Figure 14 : Population au Nunavut par tranche d’âge en 2016. 
Source : d’après le Profil de recensement de 2016 de Statistiques Canada,  

URL : https://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2016/dp-

pd/prof/details/page.cfm?B1=All&Code1=6210&Code2=62&Data=Count&Geo1=ER&Geo2=PR&Lang=F&SearchPR=01&Sear

chText=Nunavut&SearchType=Begins&TABID=1 

Auteur : Charly BEQUERET, 2021 - Excel 

https://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2016/dp-pd/prof/details/page.cfm?B1=All&Code1=6210&Code2=62&Data=Count&Geo1=ER&Geo2=PR&Lang=F&SearchPR=01&SearchText=Nunavut&SearchType=Begins&TABID=1
https://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2016/dp-pd/prof/details/page.cfm?B1=All&Code1=6210&Code2=62&Data=Count&Geo1=ER&Geo2=PR&Lang=F&SearchPR=01&SearchText=Nunavut&SearchType=Begins&TABID=1
https://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2016/dp-pd/prof/details/page.cfm?B1=All&Code1=6210&Code2=62&Data=Count&Geo1=ER&Geo2=PR&Lang=F&SearchPR=01&SearchText=Nunavut&SearchType=Begins&TABID=1
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attentes techniques de résistance au froid, à la glace, mais encore plus à la protection de 

l’environnement qui est à l’heure actuelle la question la plus importante au sein de ces territoires. Ce 

désert fait aussi face à de nombreuses réclamations de la part des Etats de l’Arctique mais aussi 

d’autre acteurs nationaux et commerciaux, notamment du point de vue de la navigation. Si les 

transports maritimes entre les communautés sont aussi compliqués actuellement en raison des eaux 

gelées, le réchauffement climatique permet de libérer des glaces les eaux de l’archipel plusieurs 

semaines durant l’été et ainsi de naviguer sur une partie de ces eaux, et notamment d’emprunter le 

passage du Nord-Ouest. Certains scientifiques établissent que l’océan Arctique pourrait même être 

libre de glace durant l’été à l’horizon 2030 (Le Clainche et Pesme, 2010), ouvrant ainsi ces passages 

à la navigation pour les populations locales, mais aussi à un trafic commercial beaucoup plus 

important en raison du passage du Nord-Ouest, qui semble à première vue très attractif dans le 

contexte du commerce international. En outre, si cette région est bien un désert polaire, elle n’en est 

pas pour autant abandonnée par l’Etat canadien. 

Grise Fiord, communauté la plus proche du PNQ 

est située sur la même île que le parc : l’Île d’Ellesmere. 

Ses 129 habitants ne sont pour autant pas 

particulièrement intégrés dans la gestion du parc. Et plus 

que l’ancrage territorial de la population à son territoire, 

le choix du gouvernement d’établir cette communauté, 

anciennement basée à Killiniq, au début de la Guerre 

Froide a été stratégique. En plus de Grise Fiord, ce sont 

la base militaire Alert et la station météorologique 

Eureka (Figure 15), ainsi que leur dizaine de résidents, 

qui vont montrer la capacité du Canada à s’installer et à 

dominer son territoire. C’est aussi probablement un des 

objectifs cachés du Quttinirpaaq, au Nord de l’île. 

Cependant, il ne faut pas négliger les enjeux 

environnementaux d’un tel parc dans une région aussi 

reculée, fragile mais toute autant capitale pour le climat mondial.   

 

 

 

Figure 15 : Les principaux composants 
administratifs de l'Île d'Ellesmere. 

Auteur : Charly BEQUERET, 2021 - Qgis 
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3) Géopolitique du territoire : 

 

 

Figure 16 : Géopolitique dans l’Arctique, 
Source : d’après Halley et Mercier, 2012. 

Fond de carte : d-maps.com 

Auteur : Charly BEQUERET, 2021 – Qgis 

 

Le réchauffement climatique dans l’Arctique a ouvert de nombreuses portes. La fonte des 

glaces en été dans l’archipel canadien « influe sur les règles de droit applicables aux terres et aux 

mers et ravives les débats sur la souveraineté des Etats circumpolaire » (Halley et Mercier, 2012). 

L’accès à la région polaire est devenu moins difficile et provoque un regain d’intérêts à l’échelle 

internationale sur la réglementation de la navigation dans ces espaces. D’un côté l’Etat canadien 

souhaite conserver sa pleine souveraineté sur les eaux de l’archipel, afin de maîtriser la navigation. 

De l’autre côté, de nombreux Etats ont récemment cherché à internationaliser les eaux de l’archipel 

canadien puisqu’elles constituent un passage convoité dans le développement du commerce 

international : le Passage du Nord-Ouest. Ce passage est notamment prisé, au même titre que le 

passage du Nord-Est le long des côtes Russes, pour rejoindre l’Europe et l’Asie. L’ouverture de ce 
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passage au commerce international permettrait en effet de raccourcir de 26% la distance parcourue 

lors d’un trajet Londres-Tokyo (Lasserre, 2001).  

De plus, la stabilité politique du Canada offre une alternative non-négligeable face aux 

passages du canal de Panama et du Golfe d’Aden, qui se situent dans des régions moins stables et 

dans lesquels les conflits sont plus fréquents. Il n’est cependant pas impossible qu’avec 

l’augmentation du trafic maritime, des conflits apparaissent aussi dans cette région, en relation avec 

les nombreuses ressources visibles sur la figure 16.  

De manière générale, la Convention des Nations Unies sur le Droit de la Mer (CNUDM) offre 

un droit de contrôle par les Etats sur la navigation uniquement dans la limite des 12 miles nautiques 

des eaux territoriales. Cependant, cette circulation dans les eaux internationales de l’Arctique est 

soumise à une exception qui « habilite les Etats côtiers à réglementer le passage de navires même s’il 

s’agit d’un détroit international » (Halley et Mercier, 2012). Cette exception était auparavant acceptée 

puisque la navigation était de toute manière trop difficile pour imaginer un passage rentable et régulier 

dans ces eaux. Or, maintenant que le Passage du Nord-Ouest est libre de glace quelques mois de 

l’année, cette exception est remise en cause par certains pays qui considèrent désormais pouvoir faire 

de ce passage un des principaux réseaux du commerce maritime international. En revanche, Pauline 

Pic (2020) montre que, si nous pouvions nous attendre à un accroissement de la navigation dans ces 

eaux avec la fonte de plus en plus précoce des glaces, il n’en est rien. Les faits indiquent qu’il existe 

en effet des flux, mais ils sont extrêmement peu importants, comme le montre la figure 17. 
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Figure 17 : Comparaison du trafic de transit annuel de quelques passages stratégiques avec les routes Arctiques. 
Source : Pic, 2020. 

  

Entre 2007 et 2018 seuls 238 bateaux ont transité par ce passage du Nord-Ouest. Cela ne 

représente presque rien comparé aux autres passages maritimes internationaux comme le canal de 

Panama, en Amérique Centrale ou encore le détroit de Malacca, entre la Thaïlande et la Malaisie.  

Malgré tout, la compétition pour profiter des opportunités « en termes d’accès et 

d’exploitation de nouvelles ressources ou de sécurisation de droits prescrits par le droit de la mer » 

(Dubreuil, 2014) semble encore d’actualité. Le nombre croissant d’acteurs économiques tend à 

remettre en cause la souveraineté sur les eaux de l’Arctique canadien (Le Clainche et Pesme, 2010). 

De nombreuses négociations ont lieux afin de réglementer l’accès des Etats de l’Arctique aux 

ressources. Ce fut le cas pour la limite continentale entre la Norvège et la Russie, mais aussi 

actuellement sur les différends liés à l’Îlot de Hans entre l’Île d’Ellesmere au Nunavut et le Groenland. 

En outre, la majorité des pays de l’Arctique revendiquent des territoires au sein des eaux 

internationales de la région afin d’obtenir des droits particuliers d’exploitation des ressources 

pétrolières et gazières. De nombreux acteurs tendent tout de même à freiner les Etats dans 

l’exploitation de ces ressources. Greenpeace demande notamment la création d’une zone préservée 
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autour du pôle Nord, à l’instar du sanctuaire marin en Antarctique, afin de préserver la nature de cet 

espace. Les dirigeants des entreprises Shell et Total ont aussi fait un pas en avant dans la préservation 

de ces environnements. Le premier a cédé ses permis d’exploitation offshore de l’Arctique canadien 

au conservatoire de la nature du Canada en 2017 tandis que le PDG de Total a annoncé en 2012 « que 

son groupe n’irait jamais chercher du pétrole sous la glace du Pôle, en raison des risques pesant sur 

l’environnement » (Simonet, 2016). Il serait en effet catastrophique d’observer dans l’Arctique un 

évènement du type de l’explosion de la plateforme pétrolière Deepwater Horizon en 2010 dans le 

Golfe du Mexique, « les Etats n’auront pas les moyens de faire face à une catastrophe de cette 

ampleur » (Le Clainche et Pesme, 2010). 

A ce niveau, le Canada prévoit aussi l’ « augmentation de la superficie du territoire protégé 

en créant de nouveaux parcs dans les régions les plus septentrionales » (Martin, 2014). Si les actions 

de conservation et de préservation de l’environnement dans l’Arctique canadien semblent 

fondamentales, il est néanmoins important de signifier que cet équilibre reste précaire en raison des 

enjeux économiques et commerciaux qui apparaissent lorsque la glace disparait. Toutes ces 

caractéristiques, qu’elles soient naturelles ou anthropiques, montrent l’importance de la préservation 

de l’environnement dans cette région du monde. Ces écosystèmes sont très sensibles aux 

perturbations qu’il peut connaître car ce sont justement des espèces, végétales ou animales, qui sont 

adaptées à ce climat polaire et qui résistent mal aux évolutions des caractéristiques, comme la hausse 

des températures. Le territoire actuel du PNQ est protégé depuis 1988, avec une première réserve de 

l’île d’Ellesmere qui donna naissance à l’actuel parc national Quttinirpaaq lors de la ratification des 

revendications inuites du Nunavut en 1999. Le PNQ devient alors un des espaces protégés les plus 

septentrionaux de la planète. Deuxième plus grand parc national canadien en superficie, il se situé à 

un endroit très stratégique pour le Canada. Le contexte de planification de ce parc va donc être à la 

fois politique, environnemental, culturel et économique. Tout d’abord le Groenland n’est qu’à 25km 

du parc, sa présence permet donc de contrôler cette frontière nordique. Mais ce parc se situe aussi le 

long d’un détroit intéressant dans la conquête de l’océan Arctique : le détroit de Robeson. Qui permet 

de naviguer entre le Canada et le Groenland et ainsi de rejoindre la partie centrale de l’océan Arctique 

et le pôle Nord. Enfin, le parc représente la région naturelle de l’Extrême-Arctique de l’Est et doit, 

de ce fait, transmettre les caractéristiques paysagères, à la fois naturelles et culturelles, de ce territoire.  
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B) Analyse du plan de gestion du parc : 

Les gestionnaires du Quttinirpaaq ont ainsi sectorisé le parc en trois zones visibles sur la figure 19 :  

- La zone I, aussi appelée zone de préservation spéciale, va protéger les espaces qui 

bénéficient de caractéristiques exceptionnelles. Elle englobe notamment le bassin du lac 

Hazen en raison de son microclimat. 

- La zone II représente le milieu sauvage du parc. Elle concerne 90% du territoire et consiste 

principalement à protéger cet écosystème tout en limitant l’intervention humaine. 

- La zone III représente le milieu naturel. Cette zone inclut notamment les sites où se situent 

les principales infrastructures du parc comme les camps de base.  

 

 

Figure 18 : Présentation du Plan directeur et de l'Evaluation de l'état du parc national Quttinirpaaq. 
Sources :  d’après Parcs Canada, 2009 ; Unité de gestion du Nunavut, 2018. 

Auteur : Charly BEQUERET, 2021 – Canva 
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Aucune de ces trois zones n’est interdite à la fréquentation. Les principales différences vont être dans 

le degré d’importance dans la gestion de l’environnement, avec une zone I beaucoup plus surveillée 

(Parcs canada, 2009). Cependant, si ces trois zones sont définies sur le papier, elles ne semblent pas 

avoir un impact important sur les mesures de gestions des différents territoires.  

 

1) Gestion de l’intégrité écologique :  

Cette première mesure doit permettre de juger l’état des « caractéristiques de la région 

naturelle dont [le parc] fait partie » (Parcs Canada, 2009) afin de mettre en place des actions de 

conservation voire d’amélioration de cette intégrité écologique. Les processus, les fonctions et la 

structure du PNQ étaient considérés en 2009 comme « un immense écosystème en santé » et qui 

« présente un haut degré d’intégrité écologique » (Parcs Canada, 2009). Cette intégrité écologique est 

cependant extrêmement fragile en raison de la sensibilité des écosystèmes polaires, certaines espèces 

étaient même considérées en 2009 comme espèce en péril, ce fut le cas du caribou de Peary. 

Figure 19 : Présentation du parc national Quttinirpaaq. 
Source : d’après Parcs Canada, 2009. 

Auteur : Charly BEQUERET, 2021 - Qgis 
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Néanmoins, aucune dégradation majeure de l’environnement n’était remarquable lors de la réalisation 

de ce plan. L’évaluation de l’état du parc de 2018 annonçait aussi de bons résultats dans la gestion de 

l’intégrité écologique du Quttinirpaaq, le caribou de Peary n’est d’ailleurs plus considéré comme 

espèce en péril. Cette évaluation prévoyait cependant une détérioration des indicateurs de l’intégrité 

écologique en raison principalement du réchauffement climatique, du transport de polluants à 

l’échelle mondiale et des impacts localisés comme la dégradation de caches de carburants ou certaines 

activités telles que la pêche sportive. Nous pouvons donc comprendre la fragilité de cet écosystème 

lorsque cette activité, qui ne doit pourtant pas être pratiquée fréquemment au vu du peu d’usagers du 

parc, altère déjà l’intégrité écologique de la région. 

Néanmoins, l’examen de 2018 n’a évalué en tant qu’indicateurs de l’intégrité écologique que 

les composantes d’eau douce et de toundra du parc, ne considérant pas les glaciers pourtant importants 

dans ce parc. Cela devient incohérent alors qu’en 2009 le Plan directeur estimait ces éléments parmi 

les attributs naturels importants du parc. Les glaciers et calottes glaciaires représentaient alors 36% 

de la superficie du parc, les vastes champs de glaces étaient profonds, jusqu’à 900m d’épaisseur et 

permettaient l’observation de Nunatait6. De plus le projet d’exploration IceLegacy, porté par Børge 

Ousland et Vincent Colliard, prévoyait des expéditions afin d’étudier la fonte des 20 plus grands 

glaciers sur Terre, dont trois situés sur l’Île d’Ellesmere. L’intérêt porté aux éléments de glace est 

donc de plus en plus important à travers le monde en raison du rôle fondamental que ces glaces jouent 

dans le changement climatique : la diminution de la surface de la banquise va réduire l’effet Albédo, 

l’énergie solaire ne va donc plus être reflétée par la glace mais absorbée par les eaux, favorisant ainsi 

le réchauffement climatique. Ces éléments ne sont donc pas à négliger dans l’évaluation de l’état du 

parc, mais ce choix dans les indicateurs de l’intégrité écologique a été fait par l’agence Parcs Canada. 

Les évaluateurs n’ont donc pas de raison particulière d’examiner d’autres éléments que l’eau douce 

et la toundra pour mesurer cette intégrité. 

Cette première mesure comprend la réalisation de cinq objectifs sous-jacents grâce à des actions 

individuelles et collectives visibles sur la figure 20 :  

 

 

 

 
6 Sommet isolé entouré par une vaste calotte glaciaire. 
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La protection de l’écosystème du parc doit être particulièrement importante puisque la région 

Arctique subit de nombreuses perturbations environnementales en réaction aux agresseurs d’origine 

planétaires. Le choix des gestionnaires du PNQ a été de présenter cet écosystème comme une norme 

des écosystèmes de l’Arctique afin de montrer à l’échelle mondiale l’importance de ces écosystèmes 

polaires.  

 

2) Protection des ressources culturelles :  

Cette seconde mesure va permettre de montrer l’éventail de ressources culturelles protégées 

et mises en valeur par le PNQ. Qu’elles soient liées à l’histoire ou à la culture Inuite, aux grandes 

Figure 20 : Programme d'action de la gestion de l'intégrité écologique au PNQ. 
Auteur : Charly BEQUERET, 2021 - Illustrator 

Remarque : les 6 schémas du programme d’action correspondent aux six mesures du plan directeur. Chaque schéma se lit de 

l’intérieur vers l’extérieur, par exemple ci-dessus : la gestion de l’intégrité écologique (mesure) se réalisera par la protection de 

l’intégrité écologique (objectif sous-jacent) grâce à la surveillance écologique, aux évaluations des indicateurs, à la recherche 

scientifique, à l’assainissement et à la communication entre acteurs (actions de couleur correspondante à l’objectif). 
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explorations ou encore à la recherche et à la souveraineté du Canada, de nombreuses traces du passé 

sont présentes sur ces terres. Le politique de protection des ressources culturelles au sein des parcs 

nationaux canadiens repose sur cinq principes : la valeur, l’intérêt public, la compréhension, le respect 

et l’intégrité. De plus, les gestionnaires du Quttinirpaaq doit rajouter deux autres piliers dans la 

gestion des ressources culturelles inuites : protéger et promouvoir ces éléments, et respecter et se 

conformer au rôle et à la signification de ces sites dans la culture inuite (Association inuite Qikiqtani 

et Parcs Canada, 1999). 

En 2018, 196 sites archéologiques étaient archivés et les indicateurs de ces sites ont été évalués 

comme étant en bon état. Ces sites sont principalement des traces des habitations traditionnelles et de 

migrations d’anciennes communautés (présence d’ossements, d’outils, etc.). Cependant si les impacts 

anthropiques sont minoritaires voire inexistants, les dégradations naturelles, l’érosion ou le 

piétinement des animaux par exemple, ne peuvent pas être maîtrisées dans le respect des objectifs 

prioritaires du parc et entrainent une dégradation de certains sites. Les gestionnaires du parc ont une 

option envisageable en cas de dégradation trop importante des sites : transporter les objets dans un 

espace culturel, un musée ou toute autre structure permettant de conserver ce patrimoine.  

Les bâtiments non-archéologiques sont, quant à eux, notés passables en raison d’une 

dégradation remarquée et qui pourrait potentiellement amener les gestionnaires à prendre des mesures 

d’atténuation de ces dégradations. Les éléments paysagers ne sont en revanche pas évalués car 

« aucun effort officiel n’a été entrepris pour les identifier » (Parcs Canada, 2009). Cela contraste avec 

les objectifs des parcs nationaux canadiens de représentation des paysages nationaux pour les 

citoyens. 

En outre, le changement climatique aura tendance à accentuer les dégradations sur ces ressources 

culturelles, la fonte du pergélisol fragilisant les structures. Cependant, le comité mixte a mis en place 

cinq objectifs afin d’agir dans le cadre de cette mesure de protection : 
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Le principe de protection de ces ressources permet donc d’évaluer les sites à protéger en 

fonction de leurs valeurs historiques et culturelles. Les gestionnaires du parc n’ont jamais envisagé 

de protéger la totalité de ces ressources culturelles mais plutôt de conserver un ensemble de sites 

représentatifs des histoires des peuples et des explorations historiques afin de permettre aux 

Canadiens de jouir de l’ensemble des caractéristiques paysagères du pays.  

 

3) Mise en valeur du parc :  

Les gestionnaires du PNQ ont divisés cette mise en valeur du parc en deux catégories. La 

première concerne la mise en valeur au sein même du parc, l’interprétation. La seconde est la mise 

en valeur à l’extérieur du parc : la diffusion externe. Toute ces valorisations du parc doivent aller dans 

le sens de la sensibilisation du public, de la protection et de la gestion des ressources, de la sécurité 

Figure 21 : Programme d'action de la protection des ressources culturelles au PNQ. 
Source : Charly BEQUERET, 2021 - Illustrator 
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publique ainsi que de l’application de la loi en transmettant les neuf messages clés du parc, listés sur 

la figure 22 :  

 

Malgré le peu de visiteurs du parc chaque année, le plan de gestion s’oriente vers une mise en 

valeur plus importante au sein du parc, avec la localisation de quatre sites d’interprétation ainsi qu’une 

forte importance donnée aux compagnies de voyages dans cette mise en valeur. Les voyagistes vont 

jouer un rôle clés dans la bonne diffusion et interprétation des informations auprès des visiteurs du 

parc. Les gestionnaires du Quttinirpaaq considèrent cette diffusion par les voyagistes comme une 

interprétation et non une diffusion externe. Cette communication n’a pourtant pas lieu à l’intérieur du 

parc, mais elle s’adresse aux futurs voyageurs et va donc fortement impacter les visites une fois 

arrivés sur site. La diffusion externe va plutôt s’appliquer dans les écoles de Grise Fiord et Resolute, 

les deux communautés les plus proches, ainsi qu’à Iqaluit, la capitale du Nunavut. En ce sens, la 

diffusion externe tend à informer les personnes qui n’ont pas l’objectif d’aller voir cet écosystème de 

Figure 22 : Les neuf messages clés du parc. 
Source : Parcs Canada, 2009. 
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leurs propres yeux. Trois objectifs, illustrés sur la figure 23, sont mis en place afin de répondre à cette 

mesure de valorisation du parc :  

Si, lors de la réalisation du Plan directeur, l’intention était tournée vers la mise en valeur à 

l’intérieur du parc, il semblerait que l’évaluation de 2018 montre plutôt un recours aux relations 

extérieures du parc. Il apparait en effet que les mesures de diffusion externes vont prendre plus 

d’ampleur que l’interprétation en raison du plus grand nombre d’individus concernés.  

 

4) L’expérience offerte aux visiteurs :  

 Les gestionnaires du parc doivent préparer les visiteurs, les utilisateurs et les Inuits 

avant leur arrivée dans le parc. Les visiteurs du parc sont les touristes, les individus qui visitent le 

Figure 23 : Programme d'actions de mise en valeur du parc. 
Source : Charly Bequeret, 2021. 
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parc à des fins récréatives, tandis que les chercheurs, les militaires et le personnel du parc sont 

considérés comme des utilisateurs du parc.  

En 2009, le Plan directeur annonçait que le parc accueillait chaque année moins de 200 

personnes, en raison de l’isolement et du coût du voyage, dont les ¾ sont des croisiéristes. En 

revanche, l’évaluation de 2018 privilégie un niveau moyen sur les années 2012 à 2017 de 51 visiteurs 

par an avec des années à plus de 200 visiteurs et d’autres à moins de 30. L’unité de gestion du Nunavut 

défend cette différence entre les chiffres en raison de l’irrégularité des croisières. Le Plan directeur 

s’est appuyé sur l’année 2007/2008 pour calculer son nombre de visiteurs, tandis que l’évaluation 

tient à préciser que les chiffres sont très variables d’une année à l’autre en fonction des croisières. 

Cette évaluation manifeste que les années ne sont donc pas comparables. Cependant, un visiteur reste 

un visiteur, croisiériste ou non. Si les voyagistes considèrent que la demande n’est pas assez 

importante, que le parc n’est pas suffisamment attractif, ils ne feront pas d’offre de croisière. Les 

gestionnaires du parc doivent donc s’interroger sur les raisons de ces écarts entre les années avec et 

les années sans croisières, afin de comprendre pourquoi ce phénomène est irrégulier et comment 

réagir en fonction de la situation.  

Les voyagistes vont avoir une importance primordiale quant à la bonne diffusion de 

l’information auprès des voyageurs. Mais une fois dans le parc, ce sont les guides qui vont devoir 

informer les visiteurs, ils deviennent alors plus que de simples guides, de vrais transmetteurs de 

savoirs. Les gestionnaires du parc sont conscients des causes de la faible capacité touristique du parc, 

mais ils sont aussi conscients qu’un tourisme de masse serait fortement problématique pour les 

ressources naturelles et culturelles du parc. 

En outre, une dizaine d’équipes de chercheurs se rendent dans le parc chaque année. La 

légitimité scientifique qu’ils peuvent apporter sur les mesures de gestion du parc vont permettre 

d’améliorer la collaboration et les partenariats entre différents acteurs. Ils apportent une vision et des 

connaissances scientifiques sur un territoire administré, les sciences vont justifier les mesures mises 

en place dans la gestion du parc.  

Les gestionnaires du parc ont aussi mis en place un plan de sécurité, essentiel dans le parc en 

raison de son isolement qui ne permet pas d’intervenir rapidement. Ainsi, les gestionnaires du parc 

sont parvenus à créer des partenariats avec le ministère de la défense afin de pouvoir obtenir 

rapidement de l’aide des militaires basés à Alert. Malgré cela, le principal moyen de sécuriser les 

usagers du parc reste l’information et la sensibilisation avant l’arrivée sur site et la présence de guides 

lors des voyages.  
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Les Inuits ne sont pas inclus dans l’expérience offerte aux visiteurs du plan de gestion du PNQ 

mais sont devenus, dans l’évaluation de 2018, un des six indicateurs principaux de l’état du parc.  

Pour gérer cette expérience offerte aux visiteurs tout en répondant aux objectifs prioritaires 

du parc, les gestionnaires ont développés quatre mesures décrites sur la figure 24 : 

 

L’évaluation de 2018 montre que tous les indicateurs liés aux relations avec les Inuits se 

dégradent. Si les actions du parc sont toujours bien vues par les autochtones de Grise Fiord et de 

Resolute, et plus généralement du Nunavut, ces résidents ne s’investissent pas particulièrement dans 

la gestion du PNQ. 

Le terme de « visiteurs » dans l’appellation de cette mesure est inadapté puisqu’en réalité, 

cette mesure ne s’adresse pas qu’aux simples visiteurs au sens défini par le Comité mixte de touristes, 

mais aussi aux utilisateurs, les professionnels, chercheurs, militaires, gestionnaires, guides, etc. Le 

Figure 24 : Programme d'actions pour l'expérience offerte aux visiteurs du PNQ. 
Auteur : Charly BEQUERET, 2021 - Illustrator 
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terme d’« usagers » aurait sans doute été plus approprié puisqu’il inclut l’ensemble des personnes qui 

fréquentent le territoire.  

 

5) Gestion participative, partenariats et participation du public : 

Un des objectifs des revendications par les Inuits du Nunavut a été d’inclure dans la gestion des parcs 

la société en question. Martin (2014) met en avant deux principes d’inclusion des sociétés autochtones 

dans les parcs nationaux canadiens :  

- La cojuridiction qui renvoie plutôt à « une situation dans laquelle les différents partis ont 

des pouvoirs ou des droits définis par un texte législatif ». Ce premier principe entre en 

cohérence avec l’Accord sur les revendications territoriales du Nunavut qui admet des 

droits particuliers aux Inuits sur ce territoire. Cependant, les Inuits n’ont aucune relation 

avec ce territoire et n’utilisent donc pas leurs droits particuliers sur ce territoire. Cette 

cogestion, si elle existe bien, n’est donc pas mise en valeur au sein du PNQ. 

- La cogestion, ou gestion participative, qui « renvoie à une variété de modèles 

d’interactions entre l’Etat et des acteurs non-étatiques » (Martin, 2014). Dans le cadre du 

PNQ, cette cogestion a lieu entre l’Etat et la société Inuite puisque sur les six membres du 

comité mixte de gestion, trois sont désignés par le gouvernement fédéral, et trois sont 

désignés par l’association inuite de la région Qikiqtani du Nunavut. Cette cogestion est 

notamment l’occasion pour les Inuits de reconquérir du pouvoir et de l’autonomie.  

Ce besoin de gestion participative nait donc des revendications territoriales par les Inuits du 

Nunavut, avec la nécessité d’une coopération entre la société inuite et le gouvernement canadien. Plus 

concrètement, c’est l’Entente sur les répercussions et les avantages pour les Inuits sur les parcs 

nationaux Auyuittuq, Quttinirpaaq et Sirmilik7 (Association inuite Qikiqtani et Parcs Canada, 1999) 

qui va définir les modalités de cette cogestion. L’agence Parcs Canada va ainsi devoir « gérer les sites 

archéologiques, culturels et religieux significatifs de manière à protéger et promouvoir les héritages 

[…] de la société inuite »8 (Association inuite Qikiqtani et Parcs Canada, 1999). De plus cette entente 

va valoriser et faciliter la participation inuite, notamment par l’invitation à la participation des aînés 

des communautés les plus proches et la valorisation des recherches menées par les Inuits au sein des 

parcs. Ainsi, les valeurs inuites sont encore bien présentes dans la cogestion du parc, notamment 

 
7 Inuit impacts and benefits agreement for Auyuittuq, Quttinirpaaq and Sirmilik National Parks. 
8 Traduit de : « Parks Canada will manage archaeological sites and sites of religious or cultural significance in a manner 
that protects and promotes the […] heritage of Inuit society » (Association inuite Qikiqtani et Parcs Canada, 1999). 
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l’utilisation des toponymes ainsi que la rédaction en inuktitut de chaque document produit par les 

gestionnaires du parc. Cette cogestion doit aussi permettre une régularité dans les communications 

des informations et des résultats aux différents acteurs sur les objectifs du parc. Cependant, les 

communautés les plus proches du Quttinirpaaq ne se situant qu’à 600km des frontières du parc, cette 

implication de la société inuite dans la gestion du parc reste encore limitée. Le fait que la communauté 

soit située sur la même île ne résout en effet pas ce problème d’accessibilité. Stéphane Héritier (2008) 

annonce d’ailleurs que ce sont les communautés « localisées à l’intérieur ou à la périphérie de aires 

protégées » qui y sont intégrés.  

 

Figure 25 : Programme d'actions de la gestion participative au PNQ. 
Auteur : Charly BEQUERET, 2021 – Illustrator 

 

La figure 25 montre en effet la faiblesse des relations entre les acteurs gouvernementaux des 

parcs nationaux canadiens et la société inuite, comparé aux précédents schémas, il n’y a que peu 

d’actions pour répondre à cet objectif. De plus, la société inuite n’est pas citée directement dans les 

différentes actions mises en place. Cependant, nous pouvons tout de même comprendre qu’introduire 
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des actions de la part des communautés inuites dans la gestion du parc, alors qu’elles n’ont pas de 

relation particulière actuellement à cet espace et qu’elles sont tout de même très éloignées du parc, 

serait plutôt contraignant pour la société inuite.  

 

6) Administration et opérations :  

Les gestionnaires vont tenter, par cette dernière mesure, de faire du PNQ le « chef de file de 

la gestion de l’environnement et de l’écologisation des opérations dans l’Extrême-Arctique » (Parcs 

Canada, 2009). Le parc devra parvenir à informer et à communiquer à l’intérieur du parc en réduisant 

au maximum le nombre d’infrastructures utilisées. Pour cela, les gestionnaires doivent appliquer un 

mode de gestion de la communication extrêmement solide avant, pendant et après les visites et les 

utilisations du parc. En revanche, l’évaluation de 2018 montre une forte détérioration du peu 

d’infrastructures présentes sur le territoire. Les trois camps de base du parc, situés sur l’île Ward 

Hunt, au lac Hazen et au Fjord Tanquary, regroupent la grande majorité des infrastructures : des pistes 

d’atterrissages, des hébergements, des sanitaires, des cuisines, et des laboratoires universitaires 

principalement. Leur entretien est compliqué et nécessite de grands moyens financiers. L’état de ces 

bâtiments a pu être maintenu voire amélioré par le passé, mais aujourd’hui ces lieux se dégradent 

rapidement en raison du manque de financement. Les quatre pistes d’atterrissages (une à chaque camp 

de base et une au Fort Conger) sont notamment peu entretenues en raison de leur faible utilisation, ce 

sont pourtant quasiment les seuls points d’accès du parc. La figure 26 montre la piste d’atterrissage 

situé au camp de base de Fjord Tanquary, C’est en réalité une piste de terre, avec pour seuls 

aménagements quelques plots lumineux pour délimiter la piste.  

 

Figure 26 : Piste d'atterrissage du camp de base de Fjord Tanquary. 
Source : Google Maps, 2021. 
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Les gestionnaires du parc ont mis en place 5 objectifs dans la réalisation de cette mesure 

d’administration et d’opération :  

 

Finalement, le programme de gestion du PNQ peut se résumer en un schéma, la figure 28, qui 

va montrer les six grandes mesures ainsi que les principales actions qui doivent être mises en œuvre 

depuis 2009 afin de répondre aux onze priorités du comité mixte de gestion du parc. Pour réaliser ce 

schéma final, nous nous sommes servis des six programmes d’actions précédents. En croisant ces six 

schémas, certaines actions se répétaient, nous les avons donc regroupés lorsqu’elles étaient similaires 

et triées selon la priorité principale à laquelle ces actions répondent.  

 

 

Figure 27 : Programme d'actions de l'administration et des opérations du PNQ. 
Auteur : Charly BEQUERET, 2021 - Illustrator 
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Figure 28 : Analyse du Plan directeur du parc national Quttinirpaaq. 
Auteur : Charly BEQUERET, 2021 - Illustrator 
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C) Quels bénéfices et impacts pour les acteurs du parc ?  

Le Comité mixte du parc annonçait ainsi une série de mesures accompagnées de leurs actions 

afin de répondre aux objectifs prioritaires exposés dans le plan directeur de 2009. Avec un volet 

central qui est celui de la gestion de l’environnement. Tous les acteurs présents dans le parc doivent 

conserver cette idée centrale en tête et agir de manière durable pour l’environnement. Par conséquent, 

le parc doit jouer trois rôles dans cette gestion de territoire. Il doit servir à comprendre les 

changements climatiques à l’échelle mondiale, à protéger les vestiges archéologiques inuits et à 

préserver la souveraineté canadienne (Parcs Canada, 2009).  

Malgré tous ces efforts, les gestionnaires du parc ne peuvent pas répondre à toutes les 

problématiques qui apparaissent sur ce territoire, en raison de l’isolement et de la limite des 

financements attribués. Le plan de gestion du PNQ montre que déjà en 2009 nous pouvions visualiser 

quels objectifs allaient être privilégies ou, au contraire, mis de côté. En superposant chacun des six 

schémas de mesures, nous obtenons le nombre d’actions mises en place pour chaque objectif 

prioritaire :  

 

 

 

 

 

 

 

 

La figure 29 nous permet de visualiser une hiérarchie au sein de ces onze priorités.  Deux 

priorités se démarquent par un nombre plus important d’actions : la communication et la 

sensibilisation. Nous pouvons donc imaginer que ces deux priorités vont être les principaux piliers de 

la gestion du parc. 

0 2 4 6 8 10 12

Gérer l'activité humaine

Comprendre et décrire les écosystèmes

Améliorer l'intégrité écologique

Déterminer l'état des sites archéologiques

Communiquer les résultats

Sensibiliser la population

Renforcer la capacité touristique

Gestion participative

Employer des Inuits

Créer, préserver et renforcer des…

Choisir des indicateurs cibles

Nombre d'actions par priorité.

Figure 29 : Nombre d'actions par priorité du plan directeur du PNQ. 
Auteur : Charly BEQUERET, 2021 - Qgis 
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A l’inverse, trois priorités sont moins représentées et vont donc potentiellement être moins 

valorisées :  

- Renforcer la capacité touristique,  

- Déterminer l’état des sites archéologiques, 

- Employer des Inuits.   

L’évaluation de 2018 a montré que cette supposition dans une hiérarchie des priorités du PNQ 

est fondée. Tout d’abord les infrastructures ont toutes été considérées comme dégradées ou en 

dégradation, l’accessibilité, l’hébergement et donc le tourisme vont être profondément impactés par 

ce manque d’entretien. Ensuite, si en 2018 les sites archéologiques étaient encore en bon état, une 

dégradation est prévue à cause des aléas naturels. En outre, chaque site ne peut pas faire l’objet d’une 

protection particulière, seuls les sites en très bon état et qui ont une valeur historique et culturelle très 

importante connaitront des mesures de préservation. Enfin, l’emploi des Inuits prend une part 

importante dans beaucoup de documents officiels. Le plan directeur de 2009 prévoyait d’ailleurs qu’à 

la fin de son application en 2024, sur six membres du Comité mixte, les Inuits ne seraient représentés 

non plus par trois mais par cinq individus. Cependant, la faible fréquentation du territoire par les 

Inuits démontre un intérêt limité, qui a amené en 2018 les gestionnaires du parc à constater le faible 

investissement de la population sur cet espace, pourtant inclus dans le territoire revendiqué.  

Le Comité mixte du parc, malgré le peu de fréquentation, a tout de même tenu a différencier 

chaque usager du parc, qu’il soit visiteur, utilisateur ou Inuit. 

Tout d’abord les Inuits bénéficient de la cogestion du parc avec le gouvernement canadien. 

Cette cogestion permet à la fois aux Inuits de participer à la gestion du PNQ tout en conservant 

l’autonomie et les droits particuliers dont ils bénéficient en termes d’exploitation des ressources. La 

société inuite responsable, la Nunavut Tunngavik Corporation, peut tout de même restreindre voire 

interdire une activité pour les Inuits si elle considère qu’elle met en danger l’environnement. 

Cependant, si le gouvernement déclare que cette cogestion permet de grands pas en avant dans la 

représentativité politique de ce peuple, certains chercheurs sont parfois moins enthousiastes. En effet, 

il semblerait plutôt que les autochtones acceptent ces ententes « lorsqu’ils ont le sentiment qu’ils ont 

obtenu le maximum de l’Etat » (Martin, 2014). De plus, l’isolement géographique n’améliore pas la 

situation. Les Inuits n’ont pas besoin de s’éloigner autant des leurs communautés pour réaliser et 

partager leurs activités. Le Canada ne parvient donc pas à arrimer les populations à ce parc. Les 

communautés inuites de Grise Fiord et de Resolute n’ont pas de besoin particulier sur ce territoire. 
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Au contraire, demander à ces habitants de s’investir serait probablement contraignant et ne ferait que 

dégrader les relations avec Parcs Canada.  

Néanmoins cette gestion participative montre le passage de la relation coloniale, accompagnée 

d’actes de résistance de la part des autochtones, à une relation post-coloniale, avec non plus des actes 

de résistance mais de reconquête. Le gouvernement canadien cesse de sous-estimer l’agentivité des 

populations autochtones, leur capacité à agir sur le monde, à devenir des acteurs de la société. Les 

Inuits ne subissent pas l’histoire de façon passive, ils font des choix politiques de manière à « orienter 

leur futur en fonction de leurs valeurs » (Martin, 2014). Ainsi, pour les Inuits, la création du parc 

permet d’agir sur le présent de manière à favoriser les projets futurs en mettant en valeur et en 

pérennisant leur culture. Les gestionnaires du Quttinirpaaq ont fait le choix de la gestion collaborative 

car elle est plus susceptible de créer les « conditions favorables à un partage égalitaire du pouvoir » 

(Martin, 2014). Cette cogestion va avoir un impact pour les peuples autochtones à l’échelle régionale 

et nationale, mais elle peut aussi être prise comme norme de gestion de territoire entre un 

gouvernement et une population indigène partout autour du monde. Les parcs de l’Inuit Nunangat 

deviendraient alors, en plus des vitrines des paysages nationaux, des vitrines de ces cultures indigènes 

à l’international. 

De plus, les parcs sont des traces de mémoire pour les communautés qui fréquentaient ces 

espaces depuis plusieurs siècles voire plusieurs millénaires (Canobbio, 2007 ; Samson, 2006). 

Cependant il faut prendre en compte les évolutions et notamment celle de la sédentarisation des Inuits 

qui a fortement influencé les besoins et les activités de ces populations. Mais il faut aussi considérer 

les transitions de la société occidentale. Ces espaces ne sont notamment plus vus comme des espaces 

de nature sauvage, inhabités, des espaces « wilderness », mais comme des « homelands », des 

territoires qui ont aussi une histoire humaine (Samson, 2006). Parcs Canada va tirer beaucoup 

d’avantages de ces transitions en associant, à juste titre, la culture inuite au Quttinirpaaq. En outre, 

l’agence gouvernementale n’est pas la seule à vouloir intégrer cette culture au sein du parc. La société 

inuite elle-même a la volonté de « favoriser une plus grande compréhension et un plus grand respect 

du patrimoine culturel […] ainsi que du milieu naturel dans lequel il a évolué » (Martin, 2014). Nous 

retrouvons d’ailleurs six valeurs de l’Inuit Qaujimajatuqangit dans le plan directeur du PNQ :  

- Pijitsirnjiq : Le concept d’empressement à servir les autres et à subvenir à leurs besoins ; 

un concept lié à la gérance. 

- Aajiiqatigiingni : Le processus décisionnel des Inuits, fondé sur la comparaison d’opinions 

et l’acceptation de conseils ; la prise de décisions par consensus. 
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- Pilnimmaksarniq : La transmission des connaissances et des habiletés par l’observation, 

l’exécution et la pratique. 

- Piliriqatigiingniq : Le concept des relations de travail constructives ou du travail collectif 

en vue d’un objectif commun. 

- Avatittinnik Kamattiarniq : Le concept de la gérance de l’environnement. 

- Qanuqtuurniq : Le concept de la débrouillardise dans le règlement des problèmes.  

Mais si la société inuite a saisi cette opportunité de cogestion afin de mettre en lumière leur 

culture, les étapes avant une réelle et volontaire intégration des communautés inuites à la gestion du 

parc sont encore nombreuses. Un des objectifs du Quttinirpaaq est que les visiteurs puissent jouir de 

la relation particulière des Inuits avec leur environnement, cependant nous avons vu que les Inuits ne 

fréquentent pas particulièrement ce territoire. De plus, si un nouvel acteur, commercial par exemple, 

entre en jeu, les autochtones ne vont pas toujours avoir de l’influence sur les décisions prises. C’est 

le ministre de l’Environnement qui est le premier responsable du parc et, pour rappel, le Comité mixte 

ne fait que conseiller l’agence Parcs Canada et le gouvernement.  

Le repli de l’Etat après les 30 glorieuses a en effet ouvert cet espace à de nouveaux acteurs 

(Martin, 2014). Les partenariats entre Parcs Canada et les autres organisations, sociales et 

commerciales notamment, vont donc fortement évoluer en fonction des protagonistes présents ou 

intéressés par cet espace. Le parc ne fait pas exception aux fortes tensions qui peuvent alors apparaître, 

spécialement dans le contexte géopolitique de ce territoire. Malgré les efforts des acteurs 

gouvernementaux et Inuits, il semblerait que cette relation et cette cogestion soit encore aujourd’hui 

fragile en raison des nombreux bouleversements (environnementaux et géopolitiques) que connait 

cette région actuellement. En outre, cet espace, en devenant un parc national, c’est-à-dire un territoire 

particulier par rapport à l’espace qui l’entoure, est devenu plus attractif pour de nombreux acteurs, 

comme les professionnels de la recherche. 

Les utilisateurs forment donc la seconde catégorie d’acteurs présents dans le parc, toute 

personne présente dans le parc à des fins non-récréatives est considéré comme un utilisateur. Ainsi, 

la recherche dans le parc va être valorisée pour faire de ce parc un leader de la compréhension des 

écosystèmes et du climat dans l’Arctique. L’aspect international est mis en avant par l’agence, avec 

néanmoins la présence de deux laboratoires de recherche canadiens sur le site (station de recherche 

du Centre d’études nordiques de l’Université Laval, Québec, situé au camp de l’Île Ward Hunt et 

laboratoire de l’Université de Calgary, Alberta, situé camp du Fjord Tanquary). Le parc peut ainsi 

devenir un des principaux indicateurs du changement climatique et de ses impacts sur la région 

Arctique. Ces recherches incluent aussi la société inuite puisque les communautés de Grise Fiord et 
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de Resolute doivent être prévenues et informées sur chaque recherche attenante au parc. Cette 

communication permet une meilleure relation entre les résidents et les chercheurs, de manière à 

combiner les expériences et les connaissances de chacun sur les différents sujets de recherche.  

La recherche scientifique va alors devenir très importante, c’est même devenu une des 

principales activités présentes sur ce territoire. En 2020, Derek Mueller informait que « Nous [les 

chercheurs] commençons juste à comprendre cet environnement »9 (Weber, 2020). Les chercheurs 

vont apporter un savoir qui, une fois croisé avec les connaissances inuites, se révèle important dans 

l’éducation et la sensibilisation aux écosystèmes de l’Arctique. Néanmoins, ce parc est encore peu 

connu et l’information qu’il pourrait transmettre en tant que leader de la gestion de l’environnement 

Arctique reste limitée. En outre, ce parc se situe dans une zone particulièrement sensible aux 

changements climatiques, la hausse de températures sera d’ailleurs la plus marquée du Canada au 

Nord de l’Île d’Ellesmere. Les climatologues s’attendent à une augmentation des températures 

moyennes de 3 à 5°C sur les terres et jusqu’à 7°C en mer (Hassol in Parcs Canada, 2009). Sa capacité 

à être une référence des écosystèmes de la région peut donc se voir limitée dans le temps par cette 

dégradation accélérée de l’environnement. Cependant, cette dégradation accélérée deviendra presque 

elle-même une norme au sein de ces écosystèmes. Cette question d’une référence dans les indicateurs 

de l’Extrême-Arctique est donc à éclairer afin de comprendre les problématiques d’une évaluation et 

d’une compréhension juste de cet environnement. Donadieu (2002) définit cette référence comme 

« une approximation de l’état souhaitable » des ressources d’un territoire. Cet état souhaitable selon 

l’agence Parcs Canada est celui du maintien de l’intégrité écologique. Les parcs nationaux doivent 

donc permettre de conserver les processus, le fonctionnement et la structure d’un espace selon les 

caractéristiques prédéfinies de la région naturelle à laquelle il appartient. Pour l’instant, l’agence 

considère que ces espaces protégés sont une solution naturelle face aux changements climatiques. 

Protéger ces espaces permet de protéger les écosystèmes, de préserver la biodiversité tout en 

sensibilisant la population. Nous pouvons cependant nous demander quel peut être l’avenir de ces 

normes de référence dans un monde en forte évolution. En outre, Parcs Canada (2008) garde à l’esprit 

que « les écosystèmes sont par nature dynamiques », que leur intégrité écologique est amenée à 

évoluer et à se transformer. L’agence met notamment en œuvre des recherches pour comprendre et 

agir face au changement climatique afin de répondre à cette question de prospective.  

La recherche va ainsi prendre une place prépondérante dans la compréhension des sites 

exceptionnels présents dans la région, comme le bassin du lac Hazen ou encore les lacs épiplateforme 

du Nord du parc, décrits sur la figure 30. L’observation et la recherche sur ces lacs a notamment été 

 
9 Traduit de : « We are now just beginning to understand this environment » (Weber, 2020) 
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accentuée lorsqu’en 2002, les scientifiques ont réalisé qu’un de ces lacs n’était plus constitué d’eau 

douce mais d’eau salée en raison de fissures dans la calotte glaciaire océanique. Ainsi a été perdu 

l’écosystème exceptionnel du lac épiplateforme « le plus grand et le mieux connu de l’hémisphère 

occidental » (Parcs Canada, 2009). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 30 : Structure d’un lac épiplateforme. 

Source : d’après Parcs Canada, 2009. 

Auteur : Charly BEQUERET, 2021 – Illustrator 

 

Pour les militaires de la base d’Alert, l’instauration du PNQ a compliqué leurs activités dans 

la région. Les manœuvres aériennes doivent notamment faire l’objet d’une longue procédure : le 

ministère de la défense doit faire une demande au Comité mixte de gestion du parc. Ce dernier, s’il 

ne voit aucune objection, transmet la demande à l’agence Parcs Canada, qui va accepter ou refuser, 

puis transmettre l’information au ministère de la défense (Parcs Canada, 2009). Cependant, le faible 

nombre de militaires résidents à la base d’Alert (six personnes), limite aussi le nombre de procédures 

lancées afin de manœuvrer dans l’espace du parc. Les militaires doivent néanmoins maintenir une 

activité dans la région afin de pouvoir réagir rapidement face à une menace externe mais aussi interne 

liée à la sécurité dans le parc. Les manœuvres d’interventions de l’armée dans le parc sont rares 

puisque l’ensemble des acteurs sont informés et sensibilisés à leur environnement, mais il peut arriver, 

vu l’étalement du parc, que des groupes se perdent ou se trouvent dans une situation risquée 

nécessitant une intervention militaire.  
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Pour l’agence Parcs Canada, ce parc va représenter les paysages de la région naturelle de 

l’Extrême-Arctique de l’Est. Cette région est définie comme « un monde de glace sans vie » (Parcs 

Canada, 1997), et constitué de « pics déchiquetés des montagnes Inuitiennes », c’est un désert de 

glace. L’agence présente ce territoire comme complètement inhospitalier et même dangereux. La 

description de cette région naturelle ne la rend pas particulièrement attractive. Cependant, l’agence 

joue aussi sur le profil de la fragilité et de la sensibilité écologique en expliquant l’importance des 

rares microclimats pour la faune et la flore de la région.  

Enfin, l’emploi dans le parc peut se situer entre ces deux premières catégories d’acteurs 

puisque les Inuits employés par le parc deviennent des utilisateurs et que les utilisateurs non-inuits 

vont avoir des devoirs particuliers liés à la compréhension de la culture et de la langue inuite. 

L’Entente sur les répercussions et les avantages pour les Inuits sur les parcs nationaux Auyuittuq, 

Quttinirpaaq et Sirmilik (IIBA) va fixer les conditions liées à l’emploi et aux carrières des Inuits au 

sein de ces parcs. Tout d’abord, les différents organismes et acteurs doivent faire en sorte d’augmenter 

le nombre d’Inuits employés par le gouvernement dans les parcs nationaux des territoires 

revendiqués. Le gouvernement doit ainsi recruter une part représentative d’Inuits, mais les 

représentants de la société inuite doivent aussi proposer des candidats. Cette part représentative n’est 

cependant pas clairement définie. Mais avec un Comité mixte composé à 50% d’Inuits, il serait 

logique que ce même taux s’applique dans d’autres cas de recrutement. De plus, pour une cogestion 

optimale, cette gestion ne doit pas inclure des autochtones uniquement aux postes de gestionnaires, 

mais aussi à d’autres postes, notamment des guides et des rangers. Ensuite chaque responsable doit 

apporter une attention particulière à la carrière des employés Inuits afin de leur offrir des opportunités 

de formation, et ainsi leur permettre d’évoluer professionnellement. De plus, les responsables devront 

prendre en compte les besoins de chaque Inuit afin de lui permettre de s’épanouir dans sa culture. La 

langue inuite doit aussi être valorisée dans la gestion de ces parcs. Les employés ne parlant pas 

inuktitut sont encouragés à apprendre cette langue. Cette dernière condition linguistique parait bien 

mise en place puisque l’ensemble des documents produits par Parcs Canada pour ces trois parcs sont 

traduits en anglais, en français ainsi qu’en inuktitut. En outre, les parcs vont aussi permettre de 

développer une économie locale liée au tourisme, avec l’hébergement, les services ainsi que la vente 

d’objets significatifs de la culture inuite dans les communautés les plus proches. 

Les visiteurs forment la troisième et dernière catégorie d’acteurs présents dans le parc, il s’agit 

de toutes les personnes qui s’y présentent à des fins récréatives.  
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III- Le développement touristique du parc :  

L’Organisation mondiale du tourisme (OMT) définit le tourisme comme « Les activités 

déployées par les personnes au cours de leur voyage et de leurs séjours dans les lieux situés en dehors 

de leur environnement habituel pour une période consécutive qui ne dépasse pas une année, à des fins 

de loisirs, pour affaires et autres motifs » (larousse.fr). Les gestionnaires du Quttinirpaaq vont avoir 

une définition légèrement différente du tourisme puisque les individus qui fréquentent le parc pour 

des raisons professionnelles, même s’ils respectent les conditions de la définition de l’OMT, ne sont 

pas considérés comme des touristes, mais comme des utilisateurs du parc. Les touristes sont donc les 

visiteurs du parc. 

Tout d’abord il faut bien comprendre que le tourisme dans les parcs nationaux canadiens est 

loin d’être homogène. Il existe notamment une relation entre d’un côté l’accessibilité et la mise en 

valeur des parcs, et de l’autre la fréquentation touristique de cet espace. Prenons l’exemple du nombre 

de visiteurs à Banff. En 2019, le parc national de Banff, le plus visité des parcs canadiens, a accueilli 

plus de 4 millions de visiteurs. Le parc doit donc faire face depuis longtemps à une demande 

touristique très importante et à tout ce que cela implique en termes d’aménagement (transports, 

logement, réseaux d’eau, d’électricité, etc…). A l’extrême opposé, le parc national Tuktut Nogait, 

dans les Territoires du Nord-Ouest a accueilli moins de 20 visiteurs sur la même période. Les besoins 

en aménagement vont donc être peu importants voire nuls pour ce parc. Globalement, nous pouvons 

donc remarquer que plus un parc est accessible et mis en valeur, plus le nombre de visiteurs va être 

important. Louis Edmond Hamelin annonçait dès 1974 que la région du Nord Canadien était 

particulièrement difficile d’accès et que ces conditions avaient tendance à « maintenir faible la masse 

des touristes ». 

Dans le cadre du PNQ, ce sont généralement moins de cent personnes qui vont visiter le parc, 

mais sur la saison 2019/2020, seuls 18 visiteurs sont parvenus sur le site. Nous pourrions lancer 

l’hypothèse que la situation sanitaire a empêché les parcs nationaux d’accueillir des visiteurs à partir 

du 19 mars 2020, mais il faut savoir que l’année, ou la saison, selon Parcs Canada commence le 1 

avril et se termine le 31 mars, cette hypothèse est donc fausse. De plus, la très grande majorité, pour 

ne pas dire la totalité, des visites ont lieu durant l’été, donc en 2019 pour cette saison-là. C’est en 

réalité l’accessibilité très contraignante du parc qui le rend si peu fréquenté. Nous remarquons donc 

une fracture géographique Nord/Sud évidente de l’attractivité des parcs sur la figure 31, en relation 

avec le peuplement du Canada (Annexe 3) et donc les aménagements présents autour et dans les 

parcs.  
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Figure 31 : Fréquentation des parcs nationaux canadiens entre avril 2019 et mars 2020. 

Source : d’après Parcs Canada, URL : https://www.pc.gc.ca/fr/docs/pc/attend 

Auteur : Charly BEQUERET, 2021 – Qgis 

 

 

A) Etat des lieux du tourisme dans le parc : 

Un projet de recherche a été lancé au Quttinirpaaq en 2002 par trois organismes : l’université 

du Montana (Etats-Unis), l’institut de recherche Aldo Leopold wilderness (Etats-Unis) et l’agence 

Parcs Canada. L’objectif de la recherche était de comprendre les expériences des visiteurs des parcs 

nationaux canadiens Auyuittuq et Quttinirpaaq (Lachapelle et al, 2017, Annexe 4). Cette étude a été 

réalisée à partir d’une enquête auprès des visiteurs des deux parcs sur les années 2004 et 2005. Les 

résultats de cette enquête nous ont permis de faire l’état des lieux du tourisme dans le parc afin de 

comprendre qui visite le parc, pourquoi, comment, avec quelles attentes, etc. ?   

https://www.pc.gc.ca/fr/docs/pc/attend
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Premièrement, les visiteurs du Quttinirpaaq ont, de manière générale, les mêmes objectifs à 

savoir : la découverte de la géologie, de la faune, de la flore et de l’histoire des explorations. De plus, 

tous les visiteurs se sont informés bien avant leur arrivée de toutes les caractéristiques du parc. L’idée 

pour chaque visiteur est de ne pas perdre de temps, le prix de ce voyage est si élevé que chaque minute 

compte. Le séjour est généralement organisé bien en avance afin de profiter au maximum de cette 

expérience. Malgré cette organisation et toute la sensibilisation que les employés du parc font en 

amont, les visiteurs doivent très souvent être accompagnés d’un guide dans le parc. Cela n’est pas 

obligatoire mais fortement valorisé pour limiter les risques de dégradation de l’environnement mais 

aussi pour prévenir tout danger pour les visiteurs. La présence d’un guide influence cependant 

l’expérience puisqu’en plus de guider les touristes, ces accompagnants vont transmettre de 

l’information aux visiteurs, tout au long du voyage, sur le parc et son écosystème. Cette influence est 

néanmoins souvent bénéfique puisqu’elle permet de diminuer le stress et la peur que peuvent ressentir 

les visiteurs lors de leur voyage. Ce parc reste avant tout un territoire hostile à l’Homme, son climat 

et sa faune notamment peuvent mettre en danger l’intégrité des visiteurs. Dans ce genre d’endroit si 

isolé, le moindre petit problème peut rapidement devenir conséquent. Le guide va donc être 

responsable de la sécurité des touristes. De plus, il va apporter des connaissances sur les intérêts des 

visiteurs : à savoir les caractéristiques culturelles et naturelles de l’Arctique présentes dans le parc. 

Cette notion d’apprentissage, d’acquisition des connaissances, est décrite dans l’enquête sous deux 

formes : un apprentissage du « back-packing » (concept de voyager avec rien d’autre que son sac-à-

dos) dans un milieu naturel hostile, ce premier apprentissage peut être vu comme un retour aux 

sources, à la fragilité de l’être humain dans cet espace naturel. Le second apprentissage est celui de 

la réalité du monde polaire, de ses caractéristiques environnementales et de l’impact du réchauffement 

climatique sur ces zones.  

Cependant, ce second apprentissage est faussé : les visiteurs ne sont présents dans le parc 

qu’en été, à la période la plus chaude, où la faune et la flore seront la plus visible. Est-ce vraiment la 

réalité du monde polaire qui est recherchée ? Ne serait-ce pas plutôt le besoin de reconnaissance de 

la part d’une société qui est à la recherche de l’extrême, du toujours plus loin, toujours plus haut ? 

L’agence Parcs Canada et les voyagistes jouent beaucoup sur ce côté « extrême ». Tout le monde n’a 

pas les capacités (financières, physiques, morales…) d’aller faire un voyage aussi original. Les 

visiteurs deviennent des élus, ce sont eux qui sont allés dans le parc le plus septentrional du Canada, 

ils sont ceux qui ont pu aller voir cette « réalité » du monde polaire, réalité qui est de plus nommée 

de manière trop large. Nous ne pouvons pas rassembler toutes les caractéristiques des régions polaires 

sous un seul ensemble. Les conditions sont différentes selon l’endroit. Il fait beaucoup plus froid en 

Antarctique, et alors que l’Arctique est un océan entouré par les terres, l’Antarctique est un continent 
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entouré d’un océan. Les peuplements de ces régions sont aussi différents, avec une région Arctique 

peuplée depuis des millénaires par une diversité de communautés et un continent Antarctique qui n’a, 

à notre connaissance, jamais été peuplé hormis actuellement par les scientifiques des différentes bases 

nationales et internationales. Cette réalité devrait plutôt être considéré comme une des visions que 

l’on peut porter sur un territoire de la région polaire Arctique durant la saison estivale. Dans la même 

logique, nous comprenons aisément qu’un touriste qui a visité Paris n’est pas un touriste qui a visité 

la France, avec toutes ses caractéristiques provinciales. C’est le même constat pour les régions 

polaires. Un touriste qui a visité le Quttinirpaaq n’a pas pu observer la totalité des particularités de la 

« région polaire ». 

En outre, la présence d’un guide va contraindre certaines attentes des visiteurs, notamment 

liées à l’isolement. C’est en effet une des attentes que nous pouvons tous imaginer d’un voyage dans 

un endroit si isolé, les visiteurs n’y vont pas pour rencontrer d’autres personnes. Ces rencontres 

peuvent aussi se faire entre différents groupes de visiteur. Si elles ne sont préalablement pas 

souhaitées, finalement toutes ces occasions ont été positivement vécues par les visiteurs. Cet 

isolement est aussi vendu par les voyagistes et même par l’agence Parcs Canada, selon laquelle les 

visiteurs deviennent « une des rares personnes à fouler le sol de cet endroit extraordinaire ». Le 

Comité mixte s’octroie aussi une place aux côtés du Serengeti ou des Îles Galapagos dans l’intensité 

de l’expérience que vivent les visiteurs, cependant la nuance se fait au niveau du nombre de ces 

visiteurs, qui n’atteindra probablement jamais les chiffres de ces grandes destinations (Parcs Canada, 

2009).  

Les visiteurs sont conquis par les expériences vécues au PNQ. L’enquête a montré que 

l’aventure et le challenge sont les principales raisons de ces séjours, elles sont présentes dans chaque 

voyage au Quttinirpaaq. Cette aventure commence avant même l’arrivée dans le parc, dès 

l’organisation du cheminement vers le parc. Les visiteurs doivent s’informer sur la logistique d’un tel 

voyage, les nombreux avions à prendre, les possibles escales dans les communautés du Nunavut, etc. 

Se rendre au point de départ de l’expédition était déjà une grosse part de l’aventure lors de l’étude, 

durant les années 2004 et 2005. Aujourd’hui, il semble que ce premier obstacle soit moins important. 

L’agence Parcs Canada organise elle-même les transferts les plus compliqués, notamment la dernière 

étape, entre la communauté de Resolute et le PNQ. De plus, le développement d’un partenariat avec 

la compagnie de guides d’aventures Black Feather a permis de faciliter cette logistique liée au besoin 

d’un guide lors du voyage. Ensuite une fois dans le parc ce sont justement toutes ces contraintes, le 

froid, l’accessibilité, l’éloignement, qui vont faire que les touristes apprécient réellement ce séjour. 

C’est dans cette optique de défier leurs limites que les visiteurs vont dans le parc. Mais cela peut aussi 
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devenir un obstacle puisque « Les caractéristiques qui font du parc […] un endroit exceptionnel […] 

en limitent également le potentiel comme aire de loisirs » (Parcs Canada, 2009).  

Les visiteurs qualifient fréquemment leur voyage au PNQ comme un voyage dans un autre 

monde. Cela est souvent relié aux termes du visuel, une lumière particulière, un regard différent… 

La spiritualité va aussi être une notion très importante, le besoin de ne pas perdre le Nord dans un 

quotidien souvent stressant et oppressant. Le challenge d’une sorte de voyage initiatique vers quelque 

chose de grand, une immensité naturelle opposée à l’immensité construite de nos centres urbains et 

de la pression sociétale. Dans ce sens, beaucoup de visiteurs ont fait la remarque qu’ils ne 

comprennent pas la présence de certaines infrastructures dans le parc, comme des abris d’urgence ou 

des caches à essence. Ces bâtiments sont pourtant essentiels à la sécurité des usagers du parc. Ils 

permettent d’accueillir et d’héberger des groupes, de cuisiner, de faire des recherches, et sont des 

points de repères pour tous ceux qui fréquentent le parc. 

Enfin, ce voyage permet aux visiteurs de faire l’expérience d’un paysage inoubliable. Les 

animaux n’ont pas peur de l’Homme puisqu’ils n’ont jamais été menacé par ce dernier. L’observation 

en est donc fortement facilitée, de même que la flore endémique de la région visible en été, période 

la plus touristique. Ensuite le soleil de minuit est un phénomène aussi fascinant qu’attractif pour les 

visiteurs, se lancer le défi de partir en randonnée quelques semaines là où le soleil ne se couche jamais. 

Le quotidien The Globe and Mail (2011) a regroupé les avis des gestionnaires des parcs nationaux 

canadiens afin de dresser la liste des points forts de l’expérience de ces parcs. Un voyage au 

Quttinirpaaq est ainsi exprimé par le sentiment de se sentir au sommet du monde, au toit du monde. 

Le parc porte donc bien son nom. 

Finalement, les visiteurs ont pu proposer des idées pour améliores l’expérience du voyage, 

notamment pour l’autonomisation de leurs séjours. Les gestionnaires du parc ont donc instauré une 

randonnée auto-guidée qui devait être en service en 2020. Le site de l’agence a aussi mis en avant la 

nécessité d’un guide pour les visiteurs afin d’en informer les touristes avant l’arrivée sur site. 

Actuellement, les visiteurs bénéficient d’une communication des informations beaucoup plus 

importante qu’au moment de l’enquête. Le site internet du PNQ (https://www.pc.gc.ca/fr/pn-

np/nu/quttinirpaaq) est complet et prépare les visiteurs à leur futur voyage dans le parc. Malgré ces 

efforts, le nombre de visiteurs n’a pas augmenté en raison de l’accessibilité toujours aussi 

contraignante.  

Ce nombre est tout de même important dans le contexte de l’Extrême Arctique, rares sont les 

sites touristiques situés à d’aussi hautes latitudes. Les retombées économiques de ce tourisme en 

https://www.pc.gc.ca/fr/pn-np/nu/quttinirpaaq
https://www.pc.gc.ca/fr/pn-np/nu/quttinirpaaq
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dehors du parc restent encore une fois limitées par l’éloignement. Resolute bénéficie d’un aéroport 

plus important que Grise Fiord et accueille ainsi sur son territoire un grand nombre de visiteurs. 

Néanmoins, les croisiéristes peuvent visiter les deux communautés. Ces villages bénéficient donc 

d’une économie liée au tourisme qui peut paraître peu importante mais, pour le nombre d’habitants 

et l’éloignement extrême de cet espace, cette économie est considérée par l’IIBA comme une part 

significative de l’économie informelle de ces communautés. 

 

B) Quelles possibilités de développement touristique ?  

Economiquement, il est évident que, comme partout ailleurs, l’augmentation de la 

fréquentation touristique dans le parc serait une aubaine. Cependant il faudrait que la capacité 

touristique du parc augmente elle aussi. Pour cela, les différents acteurs publics et privés du tourisme 

devraient activer des financements afin de remettre en service et de créer des infrastructures dédiées 

à l’accueil des visiteurs. Mais le tourisme polaire représente une part très faible du tourisme mondial, 

peu d’investisseurs vont se lancer dans ce petit marché. Ce tourisme reste avant tout commercial, et 

tant que la demande ne sera pas suffisante pour permettre aux voyagistes une rentabilité et une 

régularité suffisante, le tourisme polaire ne pourra pas se massifier. Ce tourisme ne peut donc se 

développer que si l’économie qu’il engendre est suffisamment intéressante et permet d’évoluer à 

l’équilibre entre la hausse de la fréquentation et la capacité de charge touristique, en lien avec les 

activités, les infrastructures, les guides, et surtout l’environnement. Concrètement, pour que le 

tourisme se développe au PNQ, il faut parvenir à augmenter le nombre de visiteurs en parallèle aux 

infrastructures et à ce que l’environnement du parc peut supporter. Pour l’instant, le peu 

d’infrastructures disponibles dans le PNQ suffisent aux activités des visiteurs, des utilisateurs et des 

Inuits.  

Les possibilités de développement touristique du parc sont nombreuses, et ce malgré le peu 

d’infrastructures. Au contraire, cela aurait plutôt tendance à décentraliser les possibilités de 

découvertes de chaque voyageur et de laisser place à l’imagination de chacun dans l’organisation des 

séjours. N’étant rattaché à aucune infrastructure, pour l’hébergement, l’alimentation, etc., chaque 

touriste va se créer son propre séjour. Les camps de base vont agir de point de départ et d’arrivée, 

mais entre-temps c’est une liberté quasi-totale qui va avoir lieu. Cette liberté dans les visites reste 

néanmoins encadrée par les guides qui vont prioriser la sécurité et ainsi, parfois, restreindre certaines 

activités risquées.  
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Cependant, l’objectif principal pour le développement touristique du parc est d’attirer des 

visiteurs, de « renforcer la capacité touristique » en rendant attractif le territoire (Parcs Canada, 2009). 

En ce sens, la mise en valeur du parc, de ses éléments matériels et idéels, à l’extérieur du territoire, à 

l’échelle régionale, nationale et même internationale, devient très importante. Ce que le Comité mixte 

a appelé la « diffusion externe » (Parcs Canada, 2009). Il semblerait pourtant que les gestionnaires 

du PNQ aient eu tendance à valoriser l’interprétation, la découverte dans le parc, plutôt que cette 

diffusion externe. La faible transmission des informations sur les patrimoines naturels et culturels du 

parc reste donc encore une fois limitée, et devient même un frein au développement touristique du 

Quttinirpaaq. Pour améliorer cette visibilité, la labellisation du parc peut être une solution. Luc 

Florent (2011) accorde que le label possède deux caractéristiques principales : il témoigne de la 

qualité d’un produit ou d’un service, et il est attribué objectivement puisque c’est un organisme 

différent du producteur ou du propriétaire qui attribue ce label. Le titre de parc national canadien ne 

peut donc pas être considéré comme un label national, il démontre certes une grande qualité paysagère 

et environnementale, en relation avec les objectifs de l’agence Parcs Canada, mais c’est le 

gouvernement canadien, le « propriétaire » de ce territoire, qui va attribuer cette appellation au 

territoire. Cependant, tous les territoires ne peuvent pas accéder à ce titre, l’administration canadienne 

va donc, par le biais de cette patrimonialisation, reconnaître la valeur, les particularités, de ce territoire 

en le promulguant parc national. Le principal label de reconnaissance de qualité des patrimoines 

naturels et culturels reste encore celui attribué par l’UNESCO aux éléments de « valeur universelle 

exceptionnelle » (https://whc.unesco.org/fr/criteres/).  

En outre, plus un parc est visité et plus il sera mis en valeur par le grand public lui-même. 

Nous pouvons donc nous poser cette question : la patrimonialisation d’un espace ne rend-elle pas cet 

espace attractif ? Et inversement : Est-ce qu’un tourisme important dans un espace ne forcerait-il pas 

la patrimonialisation ? Nous n’avons plus a prouvé l’intérêt des labels patrimoniaux, notamment les 

plus influents tel que celui du patrimoine mondial de l’UNESCO, comme moteur d’une économie 

touristique très importante à l’échelle mondiale (Dormaels et Morisset, 2011). Les voyagistes ont su 

saisir cette « inflation patrimoniale » (Harrison in Deschepper, 2021) des années 1980 afin de 

transformer les labels en gage de qualité de leurs séjours.  

https://whc.unesco.org/fr/criteres/
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Nous pouvons voir sur la figure 32 que 

les régions polaires ne bénéficient 

quasiment pas de sites classés au 

patrimoine mondial de l’UNESCO.   

Néanmoins, le PNQ est inscrit 

sur la liste indicative du patrimoine 

mondial de l’UNESCO, ce qui signifie 

que le Canada envisage de proposer ce 

parc à l’inscription du patrimoine 

mondial de l’UNESCO. Cela prouve 

que le Canada considère bien ce parc 

comme un territoire à valeur 

exceptionnelle. La labellisation du 

parc en tant que site du patrimoine 

mondial de l’UNESCO serait un grand 

pas en avant dans sa mise en valeur à l’international et donc son développement touristique. Si 

l’UNESCO considère cette patrimonialisation comme un outil de protection et de valorisation d’un 

patrimoine exceptionnel, les gestionnaires du parc, comme les autres propriétaires de sites labelisés, 

y voient plutôt une « dimension marketing et commerciale » (Florent, 2011). En effet, « il existe un 

lien de complémentarité entre le tourisme et le patrimoine » (Gerardot, 2011), rendant ainsi un 

élément patrimonialisé plus attractif qu’un élément, équivalent, non patrimonialisé. Cependant, cette 

complémentarité va soulever des questions sur la place du touriste dans l’environnement visité. Le 

touriste est-il une menace ou un moteur de la patrimonialisation ? Pour qu’un territoire soit 

patrimonialisé, il faut qu’il soit reconnu par un ou plusieurs acteurs (le propriétaire, les habitants, 

l’UNESCO, etc.). Mais cette patrimonialisation engendre aussi une reconnaissance, plus ou moins 

grande, du secteur, une augmentation de la fréquentation touristique et donc des dégradations 

engendrées par cette augmentation. Ces deux notions, le tourisme et le patrimoine, se répondent donc 

dans des objectifs différents. Le tourisme s’oriente vers une notion commerciale avec le besoin 

d’attirer des visiteurs pour faire vivre économiquement son territoire ou son service. Le patrimoine, 

lui, s’oriente plutôt vers une dimension culturelle avec l’objectif de faire découvrir quelque chose 

d’exceptionnel. « Visiter un site UNESCO, c’est visiter un site unique ! » (Florent, 2011). Mais ces 

deux notions se retrouvent dans la nécessité de deux acteurs : le visiteur, celui qui découvre, et le 

propriétaire, qui veut faire découvrir.  

Figure 32 : Carte des sites du patrimoine mondial de l'UNESCO en 2021. 
Source : http://whc.unesco.org/fr/carte-interactive/ 

http://whc.unesco.org/fr/carte-interactive/
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Nous parlons beaucoup du label de l’UNESCO puisque c’est le label universel le plus connu, 

qui offre une reconnaissance internationale du site ou du service classé. Mais tous les labels, aussi 

peu connus soient-ils, ont ce même objectif de reconnaissance d’une qualité et d’une valeur 

exceptionnelle et ont « des impacts sur les stratégies d’achat des consommateurs » (Florent, 2011), le 

tourisme faisant partie des produits vendus aux consommateurs. 

Bourlon et Mao (2011) affirment que le tourisme est, de manière générale, encore considéré 

comme une source de repos, où l’on ne peut, voire où l’on ne doit, rien faire. Cependant, les offres 

touristiques se diversifient progressivement, et voyager n’est aujourd’hui plus uniquement considéré 

comme une possibilité de se reposer, mais aussi comme une opportunité de découvrir de nouvelles 

choses. Ces deux auteurs offrent une nouvelle approche du tourisme selon trois qualifications :  

- Spatial, qui va décrire un espace particulier, comme le tourisme polaire, montagnard, ou 

littoral, etc. 

- Éthique, qui va intégrer des actions durables, responsables ou solidaires, 

- Pratique, qui désigne l’objectif principal du tourisme : sportif, d’aventure, d’éducation, 

d’affaires, de repos, etc. 

Ces trois dimensions du tourisme, et les termes qui découlent de chacune, peuvent être singulières 

(tourisme d’aventure par exemple) et ne se rapporter qu’à une diversité d’expériences possibles dans 

un des champs du tourisme, mais elles sont souvent plurielles (tourisme sportif de montagne par 

exemple) et vont ainsi se centrer sur des expériences beaucoup plus spécifiques.  

Dans l’aspect spatial, le Quttinirpaaq peut proposer de découvrir une diversité de paysages, 

généralement polaires ou montagnards, mais aussi plus spécifiques et exceptionnels comme le bassin 

du lac Hazen.   

La seconde notion, l’éthique, est présente dans le parc par le besoin d’un tourisme durable et 

respectueux de l’environnement. La protection de l’environnement est le principe premier d’un parc 

national, mais le développement durable n’agit pas uniquement sur l’environnement, il agit aussi sur 

les piliers économiques et sociaux du territoire. Le tourisme durable doit donc permettre un équilibre 

économique entre rentabilité et développement. Les parcs très connus et visités, le Serengeti en 

Tanzanie ou le parc national de Banff par exemple, n’ont pas de difficultés à maintenir un 

développement économique viable du tourisme, mais le PNQ est peu visité et ne bénéficie pas de 

financements particuliers, son économie est donc encore très limitée. Enfin, les particularités du 

territoire, l’éloignement, les conditions climatiques, le prix du voyage, créent des fractures sociales : 

tout le monde ne peut pas visiter le PNQ. Ce tourisme s’adresse, pour l’instant, à une catégorie de 
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population qui a financièrement, physiquement et moralement les moyens de partir plusieurs 

semaines dans l’Arctique. Le tourisme dans le parc n’est donc pas encore réellement durable mais le 

développement touristique de ce territoire s’oriente fortement en ce sens. 

La troisième dimension pratique a été définie par l’état des lieux du tourisme dans le parc comme 

un tourisme principalement d’aventure, l’objectif des touristes n’est surement pas de se reposer. Le 

coût et la logistique d’un tel voyage forcent les visiteurs à s’activer pour profiter et d’optimiser au 

maximum leur séjour. Cette pratique de l’aventure est cependant très large, elle peut englober des 

pratiques sportives, spirituelles, etc. Nous pouvons cependant la définir comme une manière de 

découvrir activement un espace qui sort de l’ordinaire. 

Les possibilités sont donc désormais nombreuses pour développer un tourisme plus actif. De plus, 

le tourisme « peut représenter une alternative économique » (Dubreuil, 2014) au développement des 

territoire. Néanmoins, cet accroissement touristique aurait des conséquences néfastes sur 

l’environnement polaire, fragile, principalement en raison de l’aménagement des infrastructures 

nécessaires (transport, hébergement, accueil…). En outre, si l’avion permet une régularité dans 

l’accès des visiteurs à ces territoires, ce sont encore principalement les transports maritimes qui 

permettent d’acheminer le plus grand nombre de personnes, comme le montrent les différences du 

nombre de touristes entre les années avec et les années sans croisières au Quttinirpaaq. Mais naviguer 

dans l’Arctique nécessite encore une source d’énergie très importante puisque les navires demandent 

beaucoup de puissances pour naviguer dans des eaux gelées, pour un nombre de passagers encore 

limité. La Russie par exemple construit trois brise-glaces qui seront les plus grands et les plus 

puissants au monde10, mais ne seront capables d’embarquer seulement 75 personnes, équipages et 

passagers compris. Néanmoins, Stéphane Héritier et Caroline Moumaneix (2007) affirment que les 

transports jouent un rôle essentiel dans le développement et la création des parcs. En d’autres termes, 

ils confirment que les parcs ont besoin d’être accessibles pour se développer. Le réchauffement 

climatique rentre désormais pleinement en jeu dans le développement touristique de l’Arctique. Les 

eaux étant de moins en moins gelées chaque année, ces territoires seront donc de plus en plus 

accessibles à la navigation. 

Dans l’optique d’une augmentation de la fréquentation liée à l’accessibilité facilitée, le PNQ peut 

axer la gestion de ces touristes sur le tourisme scientifique. Bourlon et Mao (2011) identifient alors 

quatre formes de tourisme scientifique. La figure 33 montre que les différences entre ces formes de 

 
10 Source : https://fr.sputniknews.com/economie/201709221033165768-brise-glace-nucleaire-sibir-mise-eau/  

https://fr.sputniknews.com/economie/201709221033165768-brise-glace-nucleaire-sibir-mise-eau/


CHARLY BEQUERET  M1 2020-2021 

72 
 

tourisme peuvent s’observer selon des perspectives d’implication des acteurs et d’importance de la 

dimension scientifique dans la réalisation de ces séjours. 

 
Figure 33 : Implication personnelle et dimension scientifique des différentes formes de tourisme scientifique. 

Source : d’après Bourlon et Mao, 2011. 

Auteur : Charly BEQUERET, 2021 - Illustrator 

 

Le terme « scientifique » est donc ici relié à l’acquisition de nouvelles connaissances 

personnelles et collectives sur le territoire visité. La définition générale du tourisme considère les 

professionnels (chercheurs, militaires, guides, etc.) comme des touristes du moment que leur temps 

passé sur le terrain ne dépasse pas une année consécutive. La quasi-totalité des personnes explorant 

le Quttinirpaaq sont donc des touristes selon l’OMT, mais les gestionnaires ont choisi d’exclure les 

utilisateurs du domaine touristique. Ainsi, nous pouvons nous demander quelle place nous aurions eu 

en allant dans le parc : visiteurs puisque nous ne sommes pas employés ? Utilisateurs puisque nous 

n’y allons pas dans un objectif premier ludique ? Si cette recherche est bien un alibi pour découvrir 
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et « visiter » ce territoire, l’objectif principal reste tout de même le rendu d’un travail universitaire, 

sans cet objectif nous ne nous serions pas rendus dans le parc. Nous penchons donc vers le côté 

utilisateurs du parc plutôt que visiteurs, mais cela nous montre bien la difficulté de cerner les 

différents acteurs du territoire du Quttinirpaaq.  

Globalement, le tourisme polaire répond actuellement à un élitisme social et culturel puisque 

le cout d’un voyage de ce type est très élevé (Etienne, 2005). Cela agit comme un « frein structurel 

et durable à la massification du phénomène » (Bourlon et Mao, 2011). Cependant, il n’est pas dit que 

ce tourisme scientifique ne se transforme jamais en tourisme de masse. Le site de Géoconfluence de 

l’ENS de Lyon définit le tourisme de masse comme fondé sur « l’accès du plus grand nombre au 

tourisme ». Ces deux formes de tourismes ne sont donc pas opposées, il semblerait même que, sur 

certains sites accessibles, les deux soient déjà connectées.  

Un tourisme de masse ne serait pas envisageable au sein du PNQ du point de vue de 

l’environnement. Le Comité mixte de gestion du parc affirme que « Les activités touristiques 

tiendront compte de la fragilité du parc » (Parcs Canada, 2009). Les dégradations environnementales 

apportées par un tourisme de masse seraient beaucoup trop importantes et ne permettraient pas de 

conserver l’intégrité écologique du territoire. La végétation et la faune se sont développées sur une 

base de très faible, voire quasi inexistante, fréquentation de cet espace par l’Homme. Toutes les 

altérations que la sur-fréquentation apporterait causeraient, directement ou indirectement, des 

perturbations dans l’intégrité écologique du territoire, comme la perte de diversité floristique, à cause 

du piétinement et de la pollution notamment, dont de nombreux mammifères se nourrissent. Cela fut 

le cas au Svalbard lorsque le gouverneur du Svalbard a interdit le débarquement dans la Baie de la 

Madeleine, sur l’Île du Spitsberg, en 2001 à la suite des nombreuses dégradations que la toundra 

locale a connue (Etienne, 2005). 
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C) Viabilité et durabilité de ce dvt touristique : 

Si le territoire polaire du PNQ ne connait pas 

une fréquentation touristique particulièrement 

importante, d’autres régions de l’Arctique sont 

parvenues à développer un tourisme relativement 

stable et durable : c’est le cas du Svalbard (Figure 34). 

Territoire de la Norvège, le Svalbard est un archipel 

particulièrement intéressant pour comprendre le 

développement touristique dans l’Arctique. En effet, 

l’accessibilité du Svalbard, et notamment de l’Île du 

Spitzberg, est considérable pour la latitude. Bjorn 

Kaltenborn et Lars Emmelin affirmaient déjà en 1993 

que « le Svalbard […] est une des régions les plus 

accessibles de l’Extrême Arctique »11. Au départ de la 

capitale Norvégienne, Oslo, le trajet dure 3 heures pour 

un prix de moins de 200€ l’aller. Nous pouvons donc comprendre que les voyagistes sont nombreux 

à proposer des offres touristiques au Svalbard.  

De plus, la logistique du voyage semble beaucoup moins difficile sur l’archipel norvégien 

qu’au Quttinirpaaq. Les principales offres touristiques sont au départ de Longyearbyen, capitale de 

l’archipel, peuplée de plus de 2000 habitants, et qui accueille un nombre important, pour la région 

encore une fois, d’hôtels, de restaurants, de musées, etc. Nombreux sont les voyagistes à présenter 

des offres de séjours qui permettent de découvrir le Svalbard sous toutes ses coutures. Néanmoins, 

les autorités norvégiennes précisent qu’il est fortement déconseillé de s’aventurer hors des zones 

urbaines sans arme ni guide afin d’éviter les rencontres inattendues, avec les ours polaires notamment. 

Les offres d’expéditions polaires restent néanmoins les séjours les plus nombreux, ce qui prouve que, 

comme pour les touristes du PNQ, les visiteurs du Spitzberg sont principalement à la recherche 

d’aventures. 66nord, Grand Nord Grand Large, Altaï, etc. sont autant de compagnies qui proposent 

des expéditions au Svalbard à un coût relativement accessible par rapport aux autres destinations de 

l’Arctique (à partir de 2500 euros par semaine pour une personne, tous frais compris). Les activités 

proposées sont aussi diversifiées d’une offre à l’autre, permettant aux touristes de sélectionner leur 

 
11 Traduit de :  « Svalbard, better known as Spitsbergen, is one of the most accessible regions of the high arctic. » 
(Kaltenborn et Emmelin, 1993). 

Figure 34 : Localisation de l'archipel du Svalbard. 
Auteur : Charly BEQUERET, 2021 - Qgis 
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voyage selon leurs envies. Cependant, la liberté offerte aux visiteurs va être plus limitée au Svalbard 

qu’au Quttinirpaaq en raison de ces nombreuses offres touristiques, qui vont certes faciliter 

l’organisation du voyage, mais aussi réduire la possibilité des visiteurs de créer leurs propres séjours. 

En outre, si les visiteurs choisissent de ne pas partir avec une compagnie de voyage, les offres 

préconçues vont néanmoins fortement inspirer leurs séjours. Dans le cadre du Svalbard, cette décision 

de contrôles les flux touristiques a été prise en raison du risque que ce tourisme pose pour 

l’environnement. 

En outre, le Svalbard est un territoire très particulier puisque, même si administré par la 

Norvège, il n’en est pas la propriété « pleine et entière » (Cabouret, 2004). En effet, le Svalbard a été 

attribué à la Norvège par le traité de Paris en 1925, cependant, il a été entendu que « Tout ressortissant 

des Etats signataires jouit de droits de parité avec les Norvégiens » (Cabouret, 2004). Ainsi, qu’ils 

soient publics ou privés, des acteurs internationaux sont présents sur ce territoire, comme la station 

polaire franco-allemande AWIPEV à Ny Ålesund (Figure 35). 

Figure 35 : La base scientifique AWIPEV à Ny Ålesund. 
Source : https://www.awipev.eu/resources/infrastructurebuildings/ 

 

Malgré cela, il semblerait que seule la Russie soit encore intéressée par les ressources 

naturelles de l’archipel. Enfin, si la Norvège ne cesse de « suivre attentivement le développement des 

https://www.awipev.eu/resources/infrastructurebuildings/
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activités de « recherche scientifique » de la Russie sur l’archipel » (Tertrais, 2018), elle ne considère 

pas son voisin comme une menace, mais plutôt comme un défi stratégique à relever.  

Dag Avango (2017) met en relation le tourisme 

actuel du Svalbard et les anciens sites industriels liés à 

la pêche à la baleine du XVI° siècle et aux mines de 

charbon de la fin du XIX° siècle. Il annonce 

notamment que le tourisme va transformer ces anciens 

sites afin de leur donner une nouvelle économie. Le 

train visible sur la figure 36, exposé en tant que 

patrimoine Alibi à Ny Ålesund raconte l’histoire de 

l’industrie minière du Svalbard et va participer à 

l’attractivité du territoire.  

Le contexte du Svalbard est donc différent de celui du 

Quttinirpaaq, l’archipel norvégien est relativement dynamique et peuplé, et la souveraineté est 

affirmée par Longyearbyen et par le contrôle de la fréquentation touristique. En outre, 60% des terres 

de l’archipel sont protégées, notamment par des parcs nationaux. Cette comparaison entre le Svalbard 

et le Quttinirpaaq permet de visualiser quels efforts les différents acteurs des parcs nationaux 

canadiens doivent réaliser afin d’améliorer la fréquentation touristique du PNQ :  

- Une meilleure accessibilité diminuant ainsi les frais du trajet et l’investissement trop 

important des visiteurs en amont du voyage, 

- Des offres touristiques préconçues permettant aux touristes de réduire l’organisation 

logistique et la préparation du séjour, 

- Jouer sur les atouts historiques et culturels du territoire, 

- Une meilleure communication sur le tourisme dans le parc afin de toucher un public plus 

important à l’échelle nationale pour permettre aux canadiens de profiter de ce parc, mais aussi 

à l’échelle internationale pour valoriser la culture inuite, l’écosystème de l’Extrême-Arctique 

canadien et la souveraineté du Canada sur cet espace. 

Cependant, les acteurs locaux craignent souvent que la relation entre la conservation des 

patrimoines et le tourisme soit problématique voire impossible. L’intensité de cette relation est 

variable en fonction de la fragilité écologique et culturelle des sites concernés (Héritier et 

Moumaneix, 2007). Dans le cadre du Quttinirpaaq, et plus généralement des écosystèmes de 

l’extrême Arctique, il est évident qu’un tourisme trop important aurait des conséquences énormes 

Figure 36 : Ancienne locomotive, patrimoine alibi de 
l'industrie du Svalbard. 

Source : 

https://www.radiomuseum.org/museum/n/by-og-

gruvemuseum-ny-alesund/.html 

https://www.radiomuseum.org/museum/n/by-og-gruvemuseum-ny-alesund/.html
https://www.radiomuseum.org/museum/n/by-og-gruvemuseum-ny-alesund/.html
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pour les patrimoines naturels mais aussi culturels du territoire. Véronique Antomarchi (2009) parle 

d’ailleurs d’un « territoire et d’un peuple en sursis ». En associant la nature, par la fonte de la banquise 

ainsi que les causes que cela a sur la faune et la flore, à la culture, aux communautés inuites et aux 

traces de l’histoire humaine sur ce territoire, les touristes ont cette impression de devoir visiter cet 

endroit avant qu’il ne disparaisse définitivement. C’est en quelques sortes du tourisme culturel et 

d’aventure à dimension scientifique. Mais c’est aussi plus spécifiquement de l’écotourisme, à la 

frontière entre le tourisme de nature et l’ethnotourisme (Antomarchi, 2009).  

L’ethnotourisme correspond à la forme de tourisme qui va s’intéresser aux cultures spécifiques 

des populations locales. C’est aussi un des objectifs des touristes du Quttinirpaaq : découvrir la 

culture et l’histoire de ce territoire. C’est donc la culture inuite qui, dans cette forme de tourisme, va 

s’imposer dans l’expérience des visiteurs. Dans le cadre du PNQ, il s’agirait plus spécifiquement d’un 

« tourisme autochtone » (Blangy et al, 2010), qui implique directement la société et la culture inuite 

de sorte que cette communauté contrôle, en partie au moins, ce tourisme afin de créer une relation de 

bien-être et de confiance entre la société inuite et le développement touristique du territoire. En outre, 

pour les visiteurs, la présence de guides de culture inuite permet d’entrer en immersion complète dans 

cette culture, avec un apport de connaissances inuites du point de vue d’un Inuit et non pas transmises 

par un intermédiaire d’une autre culture. Cette notion de tourisme n’est de plus pas nouvelle dans 

cette culture. Il s’agit en réalité d’une « forme saisonnière de nomadisme » (Mauss in Antomarchi, 

2009).  

Cependant, Thibault Martin (2012) montre que deux clans apparaissent au sein de la société inuite 

lorsque l’on parle de tourisme. Tout d’abord une majorité des Inuits sont favorables au développement 

du tourisme, ils se disent « prêts à les accueillir ». De plus, cela créerait « des emplois culturellement 

pertinents et qui s’inscrivent dans une perspective de développement durable » (Martin, 2012). Le 

tourisme doit pérenniser la culture inuite en la faisant découvrir aux visiteurs. D’un autre côté, certains 

Inuits ont peur que ce tourisme vienne perturber leurs activités. Cette dualité est globalement la même 

que nous retrouvons dans la société inuite : d’un côté ceux qui veulent faire découvrir leur culture et 

échanger les connaissances, et à l’opposé les plus conservationnistes qui se méfient de ce que les 

autres cultures peuvent apporter et ont du mal à évoluer. Cette dualité ne créée cependant pas deux 

clans distincts mais représente les deux extrêmes de cette société. De plus les mentalités vont évoluer, 

ainsi nous pouvons retrouver des conservationnistes qui vont s’apercevoir que partager leur culture 

permet une plus grande visibilité à l’internationale, tandis que certains plus ouverts à l’origine peuvent 

se rendre compte du danger d’une sur-fréquentation touristique sur ces territoires. Cependant, de 

manière générale les Inuits sont plutôt en faveur d’un tourisme durable dans leurs territoires. Les 

communautés voient le tourisme comme « une plateforme pour rechercher une certaine forme 
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d’indépendance économique » (Hébert in Blangy et al, 2010). Ce tourisme est aussi un moyen 

d’accroître la reconnaissance de leur culture à l’échelle internationale puisque la place de la société 

inuite doit être centrale dans l’ethnotourisme. Ce tourisme autochtone nécessite notamment la 

mobilisation et l’expertise des communautés locales, qui sont, dans le cas du PNQ notamment, encore 

peu investies dans le développement du parc. Ainsi, Blangy et al (2010) informent aussi que « Les 

voyagistes […] attendent des entrepreneurs autochtones une plus grande fiabilité et une constance 

dans la qualité des prestations ». Si le tourisme peut sembler une bonne initiative dans le 

développement des sociétés et des cultures autochtones dans des parcs moins isolés, la communauté 

inuite ne semble pas assurée du bien-fondé du développement touristique au sein du Quttinirpaaq 

pour les générations futures. En effet, nous avons vu plus tôt que les Inuits saisissaient toutes les 

opportunités qui permettraient de valoriser les futurs projets de leur société. Ainsi, s’ils ne saisissent 

pas cette opportunité, c’est qu’elle ne leur semble pas pertinente pour le futur de leur culture.  

Plus généralement, l’appellation de « parc national » apporterait un effet similaire à celui des 

labels, créant ainsi un intérêt particulier sur ces espaces auprès de la population. Si, à l’origine, les 

parcs nationaux canadiens étaient conçus dans le cadre de la protection des écosystèmes représentatifs 

du territoire canadien (Héritier, 2011), ils seraient, a posteriori, devenus « des produits d’appels du 

tourisme de nature et des fleurons de l’écotourisme » (Héritier et Moumaneix, 2007). Le tourisme de 

nature est défini par l’OMT comme une « forme de tourisme dans laquelle la motivation principale 

est l’observation et l’appréciation de la nature » (Macouin et Pierre, 2003). Dans sa définition de 

l’écotourisme cette fois, l’OMT va lier le tourisme autochtone à ce tourisme de nature (Organisation 

mondiale du tourisme, 2019). La notion d’écotourisme apparait dans les années 1970)12 et va 

accompagner ce besoin de ne plus séparer la nature de la culture mais de voir les écosystèmes comme 

un tout, reliant ainsi les Hommes et leurs milieux. Les visiteurs souhaitent vivre un séjour au plus 

près du territoire visité grâce à cette proximité de la nature et de la culture, dans ce sens la nécessité 

d’un guide inuit permet une meilleure approche du concept d’écotourisme au PNQ que la découverte 

de ce territoire en « solitaire ». Cependant, les visiteurs ont bien souvent besoin d’un confort 

occidental qui n’est pas présent à l’origine dans ces espaces, en matière d’hébergement, de nourriture, 

de sécurité, etc. (Antomarchi, 2009). De plus, Christiane et Serge Gagnon (2006), s’ils affirment que 

l’écotourisme est un moyen de protéger les aires naturelles exceptionnelles, c’est aussi dans le cadre 

d’un « bénéfice économique pour les territoires et les communautés locales avoisinantes ». Ce 

tourisme serait donc une alternative économique au tourisme de masse en faveur du développement 

durable. Plutôt que de compter sur la quantité de visiteurs concernés, miser sur la qualité de la 

diversité d’expériences possibles et ainsi développer ces activités écotouristiques. Néanmoins, le 

 
12 Source : https://www.geo.fr/environnement/ecotourisme-41139  

https://www.geo.fr/environnement/ecotourisme-41139
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tourisme polaire n’étant que peu développé à l’échelle mondiale, le développement d’un écotourisme, 

ou de toute autre forme de tourisme, dans ces territoires ne semble pas se préciser lui non-plus. 

Malgré cela, la fonte de la banquise provoque une nécessité de la voir, et donc d’aller dans le 

Grand Nord, avant qu’elle ne disparaisse. Cependant cette perte de surface impacte déjà le tourisme 

puisqu’elle entraine avec elle une diminution de la biodiversité endémique de la région. Les touristes 

vont donc imaginer des régions polaires moins exceptionnelles, sans les espèces endémiques, et moins 

extrêmes, sans l’étendue de banquise, deux composantes très importantes dans nos représentations de 

l’Extrême-Arctique. (Halley et Mercier, 2012). 

Nous connaissons les environnements à travers les images que nous nous en faisons, un groupe 

d’individus va rassembler des représentations multiples d’un même territoire en raison des facteurs 

individuels, affectifs et subjectifs. Nous sommes tous capables de donner une interprétation d’un 

territoire avant même de l’avoir fréquenté grâce à ces images mentales. En outre, Valérie Lebois 

(2003) écrit que « La mise en contact de notre corps avec les éléments extérieurs est instantanément 

génératrice de sensations multiples ». Dans ce sens, chaque visiteur, à son arrivée sur site, va reformer 

son image du territoire en fonction de sa sensibilité. Les odeurs, la chaleur, les sons, etc, sont des 

sensations qui vont influencer le ressenti et les représentations du visiteur dès son arrivée sur le 

territoire. Cette projection du territoire va donc être valorisée positivement ou négativement en 

fonction des valeurs, des émotions et des attentes propres à chaque individu. Cette image personnelle 

est construite par les éléments matériels et idéels du territoire. En cela, la communication touristique 

avant et pendant le séjour va perturber la représentation du territoire puisqu’elle va mettre en avant 

les éléments attractifs du territoire et va parfois cacher une réalité qui nuirait à cette attractivité 

(Florent, 2011). C’est néanmoins après le séjour qu’une image mentale finale va se former. Et c’est 

d’ailleurs, en premier lieu, cette représentation finale qui va influencer un futur retour dans ce 

territoire. 

Finalement, les gestionnaires du parc veulent-ils réellement développer le tourisme ? Développer le 

tourisme signifie développer l’impact de l’Homme sur ce territoire, par des aménagements 

notamment. Ces aménagements ont un très fort impact sur l’environnement, et encore plus dans le 

cas du Quttinirpaaq, Antoine Dubreuil (2014) affirme d’ailleurs que « La massification du tourisme 

provoquerait des conséquences sociales et environnementales fortes dans un espace fragile ». De plus, 

nous avons vu que l’unique priorité du PNQ rattachée au tourisme, le renforcement de la capacité 

touristique, fait partie des priorités les moins valorisées par les actions du plan directeur. Si les 

gestionnaires ne semblent pas vouloir miser le développement du parc sur la fréquentation touristique, 

il est néanmoins envisageable de valoriser une forme de tourisme dans le parc : le tourisme durable 
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d’aventure polaire. C’est d’ailleurs la forme de tourisme la plus présente dans le parc pour l’instant, 

mais il est néanmoins important d’en visualiser les contours et les limites. Ce tourisme permet le 

développement de nombreuses formes sous-jacentes du tourisme : scientifique et écotourisme 

notamment. Mais ce tourisme ne peut pas se faire tout seul. Il a besoin d’aménagements (panneaux 

d’informations, structures d’accueil, etc.) qui doivent être entretenus. Entretien déjà compliqué pour 

les 4 pistes d’atterrissages et la trentaine de structures aujourd’hui présentes sur site. Ajouter de 

nouvelles infrastructures nécessitera donc de débloquer des moyens financiers ainsi qu’une main 

d’œuvre essentiels au développement du parc. Enfin, le coût d’un tel voyage n’est pas à la portée de 

tous. Un moyen pour parvenir à développer le tourisme dans le parc serait de comprendre les 

dynamiques qui ont permises à certains territoires touristiques de l’Arctique, comme le Svalbard, de 

se développer et ainsi de calquer cette partie du développement du Nunavut sur ce modèle. 

Le développement touristique du Quttinirpaaq pourrait donc profondément transformer la 

morphologie du parc. Tout d’abord dans sa gestion, si les notions de respect de l’environnement et 

de maintien de l’intégrité écologique peuvent rester centrales dans les plans directeurs du parc, elles 

devraient alors inévitablement prendre en compte cet aspect touristique, ce qu’elles ne font pas ou 

très peu actuellement, en adéquation avec le peu de visiteurs. Nous pourrions notamment voire des 

nouvelles priorités apparaître comme « un tourisme en faveur de l’intégrité écologique » et une 

multiplication des actions reliant ainsi le développement touristique aux autres priorités du parc. 

Ensuite matériellement, les aménagements mais aussi la fréquentation du site transformeront 

profondément l’écosystème du parc, il sera donc nécessaire de contrôler, à l’instar du Svalbard, ces 

flux touristiques. Enfin, culturellement, si aujourd’hui encore la société inuite est représentée 

uniquement par les sites archéologiques et les quelques guides, il sera possible de voir cette société 

prendre plus d’importance dans le développement du parc. 
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Conclusion : 

 

Notre étude a permis de visualiser les besoins auxquels répond la gestion du parc national 

Quttinirpaaq. En premier lieu il nous est apparu que ce parc assoit la souveraineté sur cet espace 

nordique. La présence de ce parc dans un territoire aussi reculée et hostile sert donc à prouver 

l’occupation de cet espace par le Canada et sa capacité à agir dessus. Mais le Quttinirpaaq permet 

aussi de représenter la région naturelle de l’Extrême-Arctique de l’Est et son écosystème afin de 

préserver son intégrité écologique pour la population canadienne en premier lieu, mais aussi à 

l’échelle internationale. Cette première partie de réponse permet donc d’observer le jeu des acteurs 

qui ont lieu à différentes échelles : la place du gouvernement canadien dans la gestion des parcs 

nationaux, notamment par le biais de l’agence Parcs Canada, l’intérêt porté par les professionnels 

internationaux de la recherche et du tourisme, mais aussi le rôle de la société inuite dans cette gestion, 

qui offre un modèle de cogestion très relatif, pour l’instant, en raison de l’éloignement très important 

des communautés inuites les plus proches du Quttinirpaaq. 

Enfin, le PNQ, à l’inverse du parc national de Banff ou d’autres parcs bien connus du grand 

public comme le Serengeti, n’a pas l’ambition de développer sa fréquentation touristique mais plutôt 

d’être reconnu comme un espace de valeur exceptionnelle pour les Canadiens, les Inuits mais aussi 

le monde entier. Les gestionnaires du PNQ souhaitent que ce parc soit considéré comme une norme 

des écosystèmes de l’Extrême-Arctique, pour cela le parc doit s’ouvrir à l’international. Mais, encore 

aujourd’hui, l’accessibilité à ce territoire est toute aussi extrême que son environnement. En outre, 

tout le monde n’a pas les capacités d’accéder à cet espace, que ce soit dans le cadre du tourisme mais 

aussi du commerce, dont la navigation dans ces eaux demande beaucoup de puissance. McGinn 

(2010) affirmait que la fréquentation des parcs nationaux était vitale pour leur maintien, le 

Quttinirpaaq est donc en quelques sortes la preuve qu’un parc n’a pas besoin d’être très fréquenté 

pour être préservé. Néanmoins, son développement semble fortement impacté par cet isolement.  

Ce parc atteste des objectifs variés que peuvent avoir les parcs nationaux canadiens, plus que 

la fréquentation, c’est surtout le besoin de protection de cet écosystème afin d’en faire une référence 

des écosystèmes de l’Extrême-Arctique. Cependant, à notre sens, il ne faut pas considérer les parcs 

nationaux comme une norme puisqu’ils ne représentent qu’une petite partie du territoire canadien. Il 

ne faudrait pas que les 12% des terres protégées du Canada soient les seules références dans l’intégrité 

écologique de l’ensemble du territoire canadien, mais ils peuvent tout de même agir comme des 

pionniers de la protection de l’environnement à l’échelle nationale, mais aussi internationale. 
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Nous pouvons finalement nous demander, dans le cadre du Quttinirpaaq, si les transformations 

de cet héritage naturel, dans le contexte de changement climatique, ne seraient-ils pas trop rapides et 

trop importants pour pouvoir le visualiser vraiment comme un patrimoine ? Le patrimoine étant une 

notion éphémère, on patrimonialise à un moment donné, avec une société donnée (Deschepper, 

geoconfluence). Mais sommes-nous certains que les sociétés futures auront besoin et envie de ces 

mêmes patrimoines. Une dé-patrimonialisation sera-t-elle possible ? Il ne suffit que d’un trait pour 

rayer un nom d’une liste, comme un site du patrimoine mondial de l’UNESCO. Cependant il faut plus 

qu’un trait pour effacer les représentations et les perceptions que nous nous serons faits de ce territoire 

anciennement patrimonialisé. C’est aussi en quelques sortes la question du « tout patrimoine ». Nous 

patrimonialisons beaucoup, notamment depuis les années 80. Mais cet accroissement du nombre de 

sites patrimoniaux ne cause-t-il pas une diminution de cette valeur, de cette rareté, patrimoniale ? Les 

sites classés au patrimoine mondial de l’UNESCO, par exemple, sont tellement nombreux que nous 

pouvons nous demander s’ils représentent encore une réelle valeur universelle « exceptionnelle ». 

Est-ce que le fait de patrimonialiser certains territoires, comme le Quttinirpaaq, mais plus 

généralement les autres territoires de l’Arctique, ne les rendraient pas plus vulnérables à la sur-

fréquentation humaine ? C’est peut-être une réponse au peu de sites de l’UNESCO dans ces espaces 

polaires. Ces territoires ne seraient pas inscrits pour les protéger de l’attractivité que cela créerait. En 

outre, cette contrainte de l’accessibilité ne jouerait-elle pas un rôle majeur dans l’expérience vécue 

par les visiteurs ? Les touristes profiteraient-ils autant de leur séjour dans le parc, de cette expérience, 

s’ils avaient eu moins de difficultés à organiser ce voyage ? 

 Ces nombreuses questions motivent nos futures recherches. C’est dans cette optique que nous 

souhaiterions étudier les représentations de l'Arctique face aux enjeux contemporains que connaissent 

ces milieux. Problématique à éclaircir bien-sûr d’ici le lancement de notre prochain travail de 

recherche. 
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GLOSSAIRE ET ACRONYMES : 

 

Agentivité : Capacité d’un individu à agir sur son territoire, d’un point de vue politique, mais aussi 

social, environnemental, culturel, économique, etc. 

 

Antarctique : Région polaire de l’hémisphère Sud, continent entouré par un océan. 

 

Arctique : Région polaire de l’hémisphère Nord, océan entouré par les continents. 

 

Autochtone / Indigène : Individu, valeur et tradition propre au territoire dans lequel il vit et s’épanouit. 

 

Back-Packing : Concept de voyager avec uniquement son sac-à-dos, sans matériel superflus, voyage 

  à peu de frais. 

 

CCI :   Conseil Circumpolair Inuit, organisme international regroupant l’ensemble des 

sociétés inuites. 

 

CNUDM :  Convention des Nations-Unies sur le Droit de la Mer. 

 

Désert :  Espace connaissant peu de précipitations, rendant ainsi la vie dans cette zone 

particulièrement difficile par la faune, la flore, mais aussi l’être humain. Nous pouvons 

parler de désert chaud ou froid, en fonction des températures, mais nous pouvons aussi 

parler de désert démographique lorsqu’un territoire est très peu peuplé. Un désert 

climatique est aussi souvent caractérisé par un désert démographique. 

 

Effet Albédo : Phénomène naturel résultant de la réflexion des rayons lumineux à la surface de la 

Terre. 

 

Fjord :  Ancienne vallée glaciaire progressivement investie par la mer. 

 

Gouvernance des territoires : Mode de gestion qu’un acteur ou un groupe de collaborateurs appliquent 

sur un espace ainsi devenu territoire. 
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Héritage :  Elément matériel ou immatériel acquis par les générations antérieures. A l’inverse du 

patrimoine, n’a pas nécessairement de valeur particulière. 

 

IIBA :  Inuit Impacts and Benefits Agreement for Auyuittuq, Quttinirpaaq and Sirmilik 

National Parks – Entente sur les répercussions et les bénéfices pour les Inuits des parcs 

nationaux Auyuittuq, Quttinirpaaq et Sirmilik. 

 

Intégrité écologique : « L’état d’un parc jugé caractéristique de la région naturelle dont il fait partie » 

(Parcs Canada, 2000). Cela inclut les processus, les fonctions et la structure des 

caractéristiques naturelles de cette région. La notion d’intégrité écologique n’est pas 

spécifique aux parcs nationaux, elle peut se rapporter à tous les types d’espaces. 

 

Inuit Nunangat : Terres, eaux et glaces attribuées aux Inuits du Canada à la suite des différentes 

revendications territoriales (Figure 1). 

 

Inuit Qaujimajatuqangit : Connaissances traditionnelles inuites. 

 

Inuktitut :  Langue inuite principale au Nunavut. 

 

Méridional : Situé au Sud. S’oppose au terme « septentrional », mais ne signifie pas « austral » (situé 

dans l’hémisphère Sud).  

 

Nunatait :  Sommet isolé entouré par une vaste calotte glaciaire. 

 

OMT :  Organisation Mondiale du Tourisme. 

 

Patrimoine :  Littéralement ce qui descend du père. Concerne les héritages, naturels ou culturels, 

  possédant une valeur particulière reconnue par un ou plusieurs acteurs. 

 

Paysage :  Représentation visuelle d’un environnement ouvert, incluant les composantes 

physiques visibles, la faune, la flore, la géomorphologie, les constructions, etc. ainsi 

que les aspects culturels, plus subjectifs, associés à ces éléments visibles. 

 

Perception (du territoire) : Sensations physiques et mentales associées à un territoire fréquenté. 
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PNQ :  Parc national Quttinirpaaq. 

 

Représentation (du territoire) : Image individuelle ou collective associée à un territoire, pas 

nécessairement fréquenté. 

 

Septentrional : Situé au Nord, ne signifie pas nécessairement « boréal » (ce qui se situe dans 

l’hémisphère Nord). 

 

Tourisme :  « Les activités déployées par les personnes au cours de leur voyage et de leurs séjours 

dans les lieux situés en dehors de leur environnement habituel pour une période 

consécutive qui ne dépasse pas une année, à des fins de loisirs, pour affaires et autres 

motifs » (larousse.fr). 
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ANNEXE 2 : EVALUATION DE L’ETAT DU PARC NATIONAL QUTTINIRPAAQ. 

SOURCE : PARCS CANADA, 2018, URL : HTTPS://WWW.PC.GC.CA/FR/PN-NP/NU/QUTTINIRPAAQ/INFO/INDEX/EVALUATION-

ASSESSMENT  

https://www.pc.gc.ca/fr/pn-np/nu/quttinirpaaq/info/index/evaluation-assessment
https://www.pc.gc.ca/fr/pn-np/nu/quttinirpaaq/info/index/evaluation-assessment
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ANNEXE 3 : DENSITE DE POPULATION DU CANADA. 

SOURCE : ATLAS DU CANADA, URL : HTTPS://OUVERT.CANADA.CA/DATA/FR/DATASET/11325935-3AF3-543E-80D4-

8CF6CB4900E2  

 

 

 

 

 

 

https://ouvert.canada.ca/data/fr/dataset/11325935-3af3-543e-80d4-8cf6cb4900e2
https://ouvert.canada.ca/data/fr/dataset/11325935-3af3-543e-80d4-8cf6cb4900e2
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ANNEXE 4 : RESULTATS DE L’ENQUETE AUPRES DES VISITEURS DU QUTTINIRPAAQ EN 2004-2005. 

SOURCE : LACHAPELLE ET AL, 2017. 
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RESUME : 

 

Les parcs nationaux canadiens font partie des premiers à avoir vu le jour dans le monde. Ils évoluent 

aujourd’hui dans l’idée que l’ensemble des Canadiens doivent pouvoir jouir de ces espaces. Mais est-

ce réellement leur unique objectif ? Les parcs nordiques notamment ne connaissent pas une 

fréquentation touristique importante. Il est donc légitime de nous poser la question des objectifs d’un 

parc national septentrional. C’est dans cet esprit que nous étudions plus particulièrement le cas du 

parc national Quttiniraaq, le plus septentrional du Canada. Nous voyons dans ce mémoire que la 

souveraineté apparait comme une réponse apportée à cette question. En créant un parc national, le 

Canada va affirmer sa propriété sur ses territoires. Cependant, cette souveraineté est aussi affirmée 

par la capacité du Canada à comprendre et à agir dans ces déserts polaires. En outre, le Quttinirpaaq 

à les capacités de devenir une norme des écosystèmes de l’Extrême-Arctique à l’échelle 

internationale. Mais aujourd’hui, de nombreux acteurs entrent en jeu dans la gestion de ces territoires, 

notamment pour l’exploitation des ressources mais aussi pour la représentation de la culture inuite.  

 

Mots-clés : espace protégé, société autochtone, gouvernance, tourisme, environnement. 

 

SUMMARY:  

 

Canada’s national parks are among the first to appear in the world. They are evolving today with the 

idea that all Canadians should be able to enjoy these spaces. But is this really their only goal? The 

Nordic parks do not experience significant tourist traffic. It is in this spirit that we study the case of 

Quttinirpaaq National Park, the northernmost in Canada. It’s therefore legitimate to ask ourselves the 

question of the objectives of a national park in the Canadian High Arctic. We see in this brief that 

sovereignty appears as an answer to this question. By creating a national park, Canadian government 

will assert its ownership over its territories. However, this sovereignty is also affirmed but Canada’s 

ability to understand and act in these polar deserts. In addition, the Quttinirpaaq has the potential to 

become a standard of high Arctic ecosystems internationally. But today, many actors come into play 

in the management of these territories, in particular for the exploitation of resources but also for 

representation of Inuit culture. 

 

Keywords: Protected area, native society, governance, tourism, environment. 


